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AVANT-PROPOS
Une brochure pour la . défense de la monarchie constitutionnelle de Naples!
voilà tout ce que peuyent faire pour elle les libéraux de france. Un exposé modeste des droits des nations, des arguments, des syllogismes, voilà leur artillerie. Au lieu d'adresser aux monarques,' qui ne le liront pas, un plaidoyer en faveur du gouvernement napolitain, mieux vaudrait envoyer à ce gouvernement des armes et des bataillons. Je m'attends à ce dédaigneux accueil de la part des hommes qui comptent la force pour tout, et le droij: pour rien. J'en bravai l'orgueilleuse ironie, lorsque je publiai, en 1818, un écrit sur les démêlés des cours de Bavière et de Bade. Je l'afFronte de nouveau
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aujourd'hui avec la même sécurité. Eu 1818j la cause de Bade triompha. Je me féhcitai alors d'avoir si bien présumé de la droiture des souverains et de la noblesse de leur caractère. Pourquoi , en 1821 j dans une question non moins favorable, n'aurais- je pas la même espérance? Plus le tenlps marche, plus je crois à la puissance de la raison, de cette raison (^) constante, universelle, que ne peuvent abroger ni les lois d'un sénat, ni les caprices des peuples, ni la fureur des despotes. Malgré les vicissitudes qu'elle éprouve en certains pays, ses progrès, sous des rapports généraux, sont immenses. Dans le même moment où à Paris elle était condamnée à un mouvement
(l) Recta ratio y cnnsfans , universa*,*» nec tero aut per senatum , aut jh^r j'opulum solvi hac lege possumus. (Cic.)
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rétrogade, elle faisait des pas de géant en Espagne, à Naples et dans le Portugal. Les rois, pour s'entendre, sont obligés de se réunir en congrès. Rarement encore l'unité de lieu produit- elle entre eux Punité de vues. Les peuples s'entendent sans se déplacer. Ils s'entendent dans des idiomes différents, parce que la raison n'a quun langage. Cette souveraine des rois comme des peuples ne connaît ni les limites matérielles des états, ni les limites factices d'associations plus ou moins étendues. Par-tout les droits des nations sont également sacrés. Les principes de ceux qui les réclament sont par -tout les mêmes» Ils sont les mêmes (J) à Madrid et à Paris, à Lisbonne et à Naples. S'ils ne sont pas hautement proclamés dans les pays où le pouvoir absolu règne encore,
(i) Nec erit alla lex Bomae ^ alla Athenis. (Gic)
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ils y existent déjà , ils y ont pris racine , ils y vivent en secret dans le coeur des hoainies éclairés de toutes les professions, dans l'ame des militaires les plus in^ struits, et, je suis fort porté à le croire, dans l'ame même des ministres principaux, qui, dominés malgré eux par la fausse politique ^ laquelle leur esprit a été façonné, en suivent à regret les déplorables maximes, mais craignent de passer de la léthargie du pouvoir absolu à la vie orageuse de la liberté.
Quoi qu'il en soit des dispositions dans lesquelles cet écrit trouver^ les cabinets, soit assemblés encore à Laybach, soit déjà ^épar^s, je suis fier aujourd'hui d'avoir entrepris la défense d'une si belle cause. La nation napohtaine s'est montrée digne de la liberté qu'on veut lui ravir, 3on parlement, dans les discussions auxquelles a donné lieu le départ du roi, a été ad-
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inirable de courage , de patriotisme et de dignité. Il a droit à la reconnaivsaance de^ nations, à l'estime même des monarques rémiis, et le grand caractère qu'il a dérr ployé, s'il n'est pas un gage assuré de succès, ne lui promet du moins qu'une destinée qui, heureuse ou malheureuse, sera toujours honorable» Je dois encoie, sous un autre point de vue, m'applaudir de mes efforts, Ijsl lettre des trois monarques à sa majesté sicilienne présente exactement les allégations qui sont le texte de mon ouvrage: elle prouve que je suis entré dans le réel, dans le positif de la question. Cette lettre est pour les peuples une conquête précieuse sur 1^ bonne foi des cabinets,
„En nous décidant à cette délibération "j, commune, disent les monarques, nou^ ,5n'avons fait que nous conformer atix „transactions de 1814, 1815 et 1818, „ transactions dont votre majesté^ ainsi
5, que l'Europe, connaît le caractère et le 5, but, et sur lesquelles repose cette al- 5,liance tutélaire, uniquement destinée à 5, garantir de toute atteinte V indépendance ^^politique et l'intégrité territoriale de P,tous les états ^ et à assurer le repos et la „ prospérité de V Europe par le repos et la jjprospérité de tous les pays dont elle se „ compose." Je ne m'arrête point sur la protestation du respect que portent les puissances à Tintégrité territoriale des états et à leur indépendance politique* Le résultat prochain des conférences de Laybach en fera connaître la sincérité. Nous avons ici, dans les intentions énoncées par les cabinets, à distinguer le but et le itnoyen. Le but qu'ils se proposent est, d'après leurs propres termes, le repos et la prospérité de V Europe: le moyen est le repos et la prospérité de chaque état eu particulier. Rien n'est plus touchant et plus digne d'éloge que ces sentiments
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personnels des souyeraiiis ; mais , considérée comme expression de la pensée des cabinets , cette mênib déclaration , si bienveillante au premier coup -d'oeil, renferme un aveu important dont nous prenons acte. Elle révèle y elle constate l'existence d'un système , qu'elle proclame comme règle et comme loi générale. L'Europe n'est plus une réunion d'états dont chacun doive former une famille particulière occupée de son bonheur domestique : elle est une agrégation de familles qui ne doivent chercher le perfectionnement de l'ordre social que parallèlement les unes aux autres , sous la condition que ce sont les familles retardataires qui arrêteront la marche des plus hâtives et non celles-ci, qui presseront la marche des autres» Les rois , dans ce système , forment une tribu nomade qui va tour-àtour planter ses tentes en des pays différents , et qui , au lieu de faire avancer
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l^s nations paresseuses , repousse en arrière les nations plus actives. Cette volonté des rois est formellement articulée dans la phrase suivante de la même lettre. 55 Votre majesté ne doutera pas que 5,?intention des cabinets assemblés ici 5, ne soit de concilier l'intérêt et le bien 55 être dont la sollicitude paternelle de 5, votre majesté doit désirer faire jouir ses fj peuples avec les devoirs que les monar- 55que8 alliés ont à remplir envers leurs 55 états et envers le monde.^' On a souvent accusé les cabinets de mauvaise foi: quand ce sont les princes qui parlent, leur langage, fût -il empreint de doctrines erronnéesj a toujours du moins le mérite de la fi-anckise. D'après le passage qui vient d'être cité, le bien être dont un «rince ^esir faire jouir ses peuples à besoin d'être concilié avec les devoirs des ïnonapques alliés, et ces devoirs, ils ont ^ les remplir envers le monde et non pas
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seulement envers leurs états* Ce cosmopo*^ lisme de quelques rois doit, à ce qu'il me semble, faire naître dans l'esprit des peuples, comme dans l'esprit du plus grand nombre des princes souverains, de fort sérieuses réflexions. Ainsi le bonheur d'une nation ne dépend plus d'elle seule et de son roi; l'accord du peuplé et du trône ne . suffit plus pour faire leur félicité mutuefle 3 il leur faut un assetitiment du dehors: il faut que les devoirs de certains monarques envers le monde se concilient avec le ^ bien être dont chaque prince en pai^ticulier désire faire jouir la nation qu'il gou-^ , verne. Mais que faut -il entendre par ce mot^ les cabinets assemblés ici? Cinq états figurent à Troppau et à Laybach. L'Europe est -elle donc une pentarchie? Que , sont devenus tous les autres gouverne-^, ments, royaumes, grands -duchés^ principautés, enfin tous les états et prince^ indépendants? Il y a donc aussi une oli-? .
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garcllie parmi les têtes couronnées ! Aujourd'hui c'est un quinquemvirat qui règle le sort de V Europe et du monde au nom des souverains assemblés j mais , en examinant de près cette réunion de cinq puissances , on trouve qu'elle se réduit , de fait, au triumvirat de Troppau. Dans ce triumvirat même , d'où la Prusse ne demanderait pas mieux que de se dégager 5 il ne reste , en dernière analyse , que deux cabinets jouant un même jeu , Tua avec de grands risques , l'autre à coup sûr. Voilà , en définitive , à quoi se réduit la pompeuse dénomination de cabinets assemblés , dont la politique abuse. Et quel abus plus grand que la sommation impérieuse adressée , au nom de ces souverains par leurs ministres , à Sa Majesté le roi des Deux-Siciles !
En lisant le message de ce prince au parlement napolitain , on est sur -tout frappé des motifs qu'il présente pour ex-
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pliquer son départ : „ Je suis , dit le roi „ Ferdinand , résolu à vaincre toutes les „ difficultés que présentent mon âge „ avancé et la rigueur de la saison pour „nie rendre promptement à l'invitation 5, qui m'a été faite , puisque les souder aina „ nûont fait déclarer qu'ils n'auraient ad-^ y^mis aucun autre pour traiter , y com-^ ^ypris même les princes de ma famille 55 royale. '^ Quoi ! il serait possible que les souverains étrangers eussent commandé à un prince septuagénaire un voyage qu'il pouvait être hors d'état d'entreprendre 5 et que , dans le cas de cetta impossibilité , ils lui eussent refusé le droit de se faire représenter , même par un prince de sa famille ! Il serait possible qu'ayant à traiter des questions de la plus * haute importance , les souverains ne consentissent à conférer qu'avec le roi , tandis que la sagesse de ce prince aurait lu le porter à s'abstenir lui-même de la dis-
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cîissioh die ces graves objets j nécessairement très -pénible et très - fatigante à son âge, pour la remettre toute entière à des hommes investis de sa confiance ou même à l'héritier de sa couronne ! Il serait possible enfin que, sans égard pour les principes de tout gouvernement constitutionnel 5 les souverains voulussent , en isolant ce prince ^ en le séparant de son parlement et de son peuple , lui imposer ou l'amener à prendre des engagements per- . sonnels , dont l'exécution serait ensuite accompagnée des plus grands périls pour lui-même , pour son royaume , et pour sa famille ! Le tribunal qui va siéger à Laybach aurait donc rendu des arrêts par défaut ! Le roi Ferdinand aurait pu être, comme contumace ^ mis au ban des monarchies absolues > et le cabinet de Vienne, tout à -la -fois juge et partie , eût été cliargé de l'exécution de la sentence ! I^oin de nous la pensée qu'un génie malfaisant
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puisse se plaire à faire naître des difficultés profitables à des ambitions ennemies! Nous ne pouvons voir dans la déclaration fciite à sa majesté sicilienne par les ministres l'Autriche, de Russie et de Prusse, qu'un acte qui appartient tout entier à ces ministres. Nous croyons n'être que justes envers les monarques çn considérant cette déclaration comme un mensonge diplomatique auquel ils sont étrangers. A quoi se réduirait effectivement la liberté d'un prince sommé de comparaître en personne, et auquel il serait interdit de déléguer un défenseur qu'il jugerait plus propre que lui-même à faire valoir ses droits et à plaider sa cause? Le piège serait évident et le dol manifeste. 1 Mais il n'en peut-être ainsi. La déclaration faite à sa majesté sicilienne par les agents des trois cabinets est l'oeuvre de ces seuls agents. L'invitation des monarques n'a point ce caractère injurieux. L'amitié et
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la bonne foi l'ont dictée. Le roi l'accepte sans crainte et sans défiance. H entendra les monarques: il conférera avec eux, il leur démontrera l'injustice de leurs prétentions j mais il n'est ni dans sa volonté, ni en son pouvoir de faire des droits du peuple napolitain, le sujet d^une transaction avec les puissances étrangères. Il n'abdiquera entre leiu*s mains ni l'indépendance de sa couronne ni celle de sa nation. Une telle abdication, si eUe pouvait avoir lieu, serait de toute nullité. Vainement on déclarerait au nom de ce prince qu'il n'était pas libre quand il a juré la constitution qui maintenant régit son royaume. Ce langage serait celui d'un captif entouré de maîtres étrangers: un roi est évidemment esclave, lorsqu'il peut consentir à des actes destructifs des droits de ses sujets qui sont les siens. D'ailleurs la sagesse de Ferdinand IV ^ en laissant à Naples la
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plénitude du pouvoir royal dans les mains du prince -régent, a su d'avance rendre pour lui-même de pareils actes impossibles. Cependant la position actuelle de ce monarque offre des circonstances qui rappellent involontairement à la pensée de fâcheux souvenirs. L'analogie, sans être exacte, est déjà sensible assez pour autoriser de justes inquiétudes. Les années 1792? 93, 94 et 95 présentent une association de trois puissances qui, d'après leurs manifestes, n'avait d'autre but que de détruire le jacobinisme dans un état voisin. Quelles sont ses trois puissances? les mêmes qui font aujourd'hui des déclarations pareilles à ces manifestes, la Prusse, l'Autriche et la Russie. Quel est Pétat voisin dont il s'agissait? la Pologne. En quoi consistait le jacobinisme que l'on voulait détruire à cette époque? le jacobinisme consistait à remplacer par un gouvernement stable l'anarchie à laquelle
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la Pologne avait été si long-temps livrée: il consistait à fciire d'un royaume électif une monarchie héréditaire. C'étaient là les griefs (0 allégués par les puissances. Par un contraste remarquable avec ce qui se passe aujourd'hui , ce n'était pas pour combattre la liberté que les troupes russes et prussiennes entraient sur le territoire polonais, c'était pour y rétablir la liberté (^) et les lois de la république. Alors Stanislas se rend à Grodno sur Vinçitatio?i de la Russie. Trop docile à l'ascendant de Catherine II, ce faible prince renonce à la constitution quHl a jurée: il se déshonore et ne se sauve pas. Sur Tordre qu'il en reçoit de Pétersbourg, il dépose, en 1795? une couronne qu'il portait depuis 1764.
Tombé du trône, il languit encore quelques années dans l'opprobre, lâche pcn-
(1) Déclaration tlo la Russie du ig mai 1792.
(2) Ihid.
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sionnaîre des cabinets qui ont partagé sa malheureuse patrie. Cet événement est de ceux qu'il est pénible de rappeler , mais on ne saurait trop remettre sous les yeux des rois et des peuples les grandes leçons que leur donne Phistoire. Nous aimons à resj)érer , Laybacli ne sera point un autre Grodno. Le ciel ne réserve point à la vieillesse de Ferdinand IV les chagrins trop mérités dont fut abreuvée celle de Stanislas. Outre que les souverains actuels d'Autriche , de Russie et de Prusse sont incapables de renouveler les iniquités de leurs prédécesseurs , le roi Ferdinand , en quittant Naples pour se rendre à leur invitation y a prié Dieu (^) de lui donner la force nécessaire pour accomplir ses serments. Cette force ne lui manquera pas. L^honneur de ses cheveux blancs ne sera point souillé
(I) Réponse du roi a l'adresse qui lui a présentée le parlement le 13 décembre.
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par un parjure. Le pouvoir royal étant de plus resté tout entier à Naples entre les mains du prince - régent , j'écarte l'hypothèse d'un fait qui est impossible , ou qui serait nul : et je vais traiter les questions qui font l'objet de cet ouvrage , comme si sa majesté sicilienne était encore dans sa capitale.
Mais , nous diront de bénévoles censeurs , tandis qu'à Paris vous préparez lentement vos philantropiques dissertations en faveur du royaume des Deux- Siciles , les cabinets auront prononcé , et vos oiseuses réflexions seront sans utilité pour la cause que vous voulez servir. Nous répondrons d'abord qu'il n*est jamais trop tard pour dire la vérité , et que la justice ne se prescrit pas. Nous ajouterons ensuite que nous croirions faire injure aux cabinets si nous supposions que le congrès de Laybach doive ressembler à un coup de main. Quelquefois d'ailleurs Timpéné-
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Irable sagesse de la providence fait naître pour les dominateurs de la terre des obstacles soudains que la prévoyance humaine n'a pu deviner* Elle semble sur -tout se plaire à prêter une assistance inattendue aux peuples qui veulent être libres et dont l'indépendance est menacée. Certes , l'hu-^^ manité s'afflige à l'aspect de ces maladies pestilentielles qui dépeuplent les camps et qui atteignent en même temps le cheval et le cavalier. L'humanité plaignait , en 1792? l'armée prussienne épuisée en Cham^^ pagne par une meurtrière épidémie. Elle plaint aujourd'hui les troupes autrichien-^ nés Hvrées en Italie a une dévorante contagion ^ mais une nation prête à périr peut , sans être cruelle et tout en compatissant aux -souffrances des individus , voir ' dans l'éclaircissement des bataillons enne^ mis le doigt de Dieu (^) qui la protège.
rO Pfopterea haec dicit Dominus de rege Jlssyriorum:
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La marche de Tarmée autrichienne semblant ainsi devoir être nécessairement suspendue ; les observations que je publie am'ont paru avant que cette armée ait passé le Rubicon , peut - être même avant que les cabinets aient pris une résolution définitive. Dans tous les cas , elles paraîtront toujours à temps pour les nations dont l'existence ne se porne point, comme celle des congrès , à des jours, à des mois et à des années. Elles paraîtront encore à temps , dussent - elles , au lieu d'être une défense contre la menace, demeurer comme ime protestation contre l'injustice et la violence.
Non intrabit civitatem hanc et non jaciet ihi sagittam, et non occupahit eam clypeus, et non mittet in circuitu ejus aggerem , et protegam cit/itatem istam , ut salvem eam propter me et propter David servum mtum. Egressua est' autem angélus Domini, et percussit in castria j^sayrio- TUm centum octoginta guinrjue millia. Et surrexerunt metnef et ecce omnes , cadavera mortuorum. ('IsaïeJ
INTRODUCTION
C'EST sans contredit une époque bien extraordinaire que celle où un congrès de monarques met en délibération s'il déclarera la guerre à une monarchie pour la contraindre à rétablir dans son organisation intérieure des formes qu'elle en a rejetées. Qu'une puissance favorise dans des états voisins l'essor de la liberté ou l'accroissement du pouvoir, rien de moins surprenant et de moins rare. Souvent une même puissance a fait l'un et l'autre tour-à-tour , et quelquefois simultanément, en des contrées différentes. Ainsi la France, qui secondait en Suède l'extension du pouvoir, appuyait l'extension de la liberté en Hollande, Tous les siècles ont offert des gouvernements ou des princes armés, les uns, pour replacer sur le trône des dynasties qui en étaient descendues, les autres, poiur s'op-
poser à ces restaurations. Un phénomène , nouveau, un privilège propre au siècle dans lequel nous vivons , c'est une confédération des rois unis contre un seul peuple, parce que ce peuple, tout en conservant, en respectant sa dynastie, a introduit dans le mode de son gouvernement, toujours monarchique, des modifications plus ou moins étendues. L'antiquité ne présente rien de semblable. Jamais les rois de Perse et de Macédoine, en faisant la guerre aux républiques de la Grèce, n'ont, dans leurs manifestes, allégué pour cause de ces guerres les variations qu'Athènes où Sparte avaient pu éprouver dans les formes de leur administration domestique. Jamais la Grèce , jamais Rome n'ont fait la guerre à des nations étrangères parce que l'autorité des rois avait subi quelque altération. Rome et la Grèce ont eu des rois pour alliés , pour amis, pour citoyens. Dans les guerres des républiques contre les rois et des rois contre les républiques, c'étaient des puissances qui luttaient contre des puissances, des ambitions
qiii combattaient des ambitions. H est vrai qu'après avoir conquis clés états libres, la politique des rois tâchait d'y assoupir Famour de la liberté, d'amollir les peuples, et d'énerver leur courage. Nous ne doutons pas qu'aujourd'hui les gouvernements absolus ne vissent de même avec joie le royaume de Naples, livré aux séductions du plaisir, borner sa gloire à approvisionner de chanteurs efféminés tous les théâtres de l'Europe; mais lorsqu'un peuple, saisi d'une noble pudeur, rougit de son engourdissement; lorsqu'il s'éveille de sa léthargie, et se crée, de concert avec la dynastie qui le gouverne, un plus glorieux avenir, quoi de plus étrange qu'une coalition de cabinets qui se lève et dit: „La 5, liberté ne t'est point permise: comme nous 5, n'en voulons point dans nos états, nous 5, n'en voulons nulle part. Naples libre mé- „ nace Vienne : Madrid affranchi offense Ber- 5,lin: Lisbonne constitutionnelle outrage Pé- „tersbourg. Reprends les fers que 'tu viens „de briser, ou c'en est fait de ton existence."
Cet étratîge langage retentit aux oreilles de l'Europe étonnée : il retentit de Troppau dans les Apennins avec le cliquetis des baïonettes autrichiennes: il est répété par l'écho des deux péninsules. Le dix-neuvième siècle n'a plus droit d'être fier de sa supériorité : il reproduit, sous un rapport nouveau, tous les abus du moyen âge. Toutes les persécutions qui ont eu pour objet la pureté de la foi, il les voit renouveler pour la pureté de la monarchie: ce n'est pas assez de vouloir la monarchie et d'honorer le monarque, il faut honorer le monarque de telle façon et vouloir la monarchie avec telle forme particulière. Quiconque n'admet pas la façon et la forme, requises est un mécréant digne de tous les supplices. Il est des puritains pohtiques qui ne demanderaient pas mieux que d'emprisonner pour un mot, que de brûler pour une syllabe. La prédominance d'un pareil système dans un seul état serait déjà un grand malheur pour l'humanité j mais combien l'efiet ne doit -il pas en être plus déplorable
aujourd'hui que le même esprit est deyeiiu le principal mobile de la conduite des gouvernements, et que, transporté dans la politique extérieure, il préside aux délibérations des monarques assemblés?
S'il est vrai, comme le prétendent des esprits chagrins, que le monde en vieillissant reçoive sans cesse du coiu-s des âges une nouvelle dotation de calamités inconnues aux siècles antérieurs, il est sur-tout douloureux de voir les biens les plus purs se corrompre, et des maux sans nombre jaiMir des mêmes sources d'où découlaient auparavant la pro-^ spérité et la vie. Comment ces atrabilaires censeurs, ces détracteurs impitoyables de leurs contemporains, qui dépeignent sous de si noires couleurs les vices nouveaux dont, suivant eux , la génération actuelle et atteinte, n'ont-ils pas jusqu'à- présent signalé un fléau bien plus . désastreux , fléau d'une date récente, et d'autant plus funeste qu'il est la dégénération d'un bien , fléau qui , sans doute contre la volonté des rois et même contre
celle de leurs principaux ministres , exerce la plus maligne influence sur la destinée des peuples, le fléau des congrès.
Jadis la nouvelle d'un congrès portait avec elle au moins le bienfait de l'espérance. C'était un premier rayon de soleil qui perçait de sombres nuages et annonçait le retour de jours plus sereins. .Cette même nouvelle au-r jourd'hui accroît les alarmes au lieu de les calmer. Quels ont été en effet les suites des divers congrès assemblés depuis 1814? quel avantage les nations en ont-elles recueilli? qu'a~t-on fait, dans le premier congrès de Vienne, que partager les dépouiUes des vaincus? A ce partage, auquel n'ont point été admis les états trop faibles pour saisir euxmêmes leur proie, on a joint la spoliation d'états innocents. Gênes a disparu, malgré les engagements qui lui garantissaient le rétablissement de son indépendance. Les membres sanglants de la Saxe palpitent encore pour se réunir au tronc paternel , dont ils ont été vie-» lenunent détachés. A la vérité, dans ce pre-«
mier congrès qui, en dépit des bHUàntes promesses faites aux peuples, n'a été consacré qu'au déyeloppement de ^'ambition des cabinets , on sentit le besoin d'avoir quelque égard au voeu énergiquement prononcé de la nation allemande, de donner à l'esprit de liberté qui se manifestait de toutes parts une ombre de satisfaction, et de témoigner, par la démonstration de sentiments populaires, quelque reconnaissance pour le dévouement des sujets qui avait sauvé les rois. Du volumineux amas de notes et de contre-notes, de déclarations et de contre-déclarations , de mémoires et de protocoles entassés dans les chancelleries autrichiennes, il était, au moment de la séparation des plénipotentiaires, sorti une clause miraculeuse qui annonçait aux pays de la confédération germanique des constitutions repréi^entaiives. L'article existe: plusieurs prin-^ ces se disposent à l'exécuter : les peuples d'Alni iemagne entrevoient l'aurore d'une liberté qui va descendre sur eux pure et sans orages; L'humanité sourit à cet heureux tableau ; mai^
si la liberté triomphe, c'en est fait de l'oligarchie. L'oligarclne tremble, c'est aux peuples à trembler. M^tresse des cabinets, elle sonne le tocsin d'une extrémité de l'Emope à l'autre: par-tout elle effraie les rois sur des périls qui ne regardent pas la royauté. Pour détourner ces périls inlaginaires , il n'est point d'autre moyen que d'entraver la marche trop rapide de la raison humaine. Qui pourra poser une digue coupable d'arrêter ce torrent? un congrès.
Les ti'ois monarques qui se partagent la domination du continent étaient convenus de se réunir à Aix-la-Chapelle. L'oligarcliie les y attend: cette ville est l'arsenal d'où doivent sortir, retrempées à neuf, les armes des oppresseurs du moyen âge. Instruments de l'oligarchie qui les assiège, qui les presse de toutes parts , qui règne dans leur cour , qui siège dans leurs cabinets, les monarques imposent à la faiblesse ou aux préventions du ministère français d'inacceptables obligations qui n'ont été que trop bien remplies. Tout en
France a été remis en question. Les faibleà avantages que la liberté avait obtenus dans quelques moments de 1818 n'ont pas suffi pour arrêter le mouvement contre - révolu— tionnaire qu'un fatal concours d'événements désastreux est venu précipiter encore en 1819 et j820.
Cependant un jour plus serein s'est levé pour quelques états d'Allemagne. La Bavière, le Wurtemberg et Bade offrent des essais de gouvernements représentatifs. Les constitutions données à ces états sont bien au-dessous
^e ce que demande l'état actuel de la civilisation. C'en est trop encore au gré des classes à privilèges. A les entendre, tout est perdu, tout est interverti; la démocratie a envahi la royauté elle-même. C'est dépasser de beaucoup les intentions du congrès de 1815. Lorsqu'à Vienne on a promis aux peuples des institutions libérales^ on n'a voulu parler que d'institutions historiques. C'est au douzième siècle qu'il faut reporter l'organisation des sociétés modernes. S'il est imj^ossiblé
de faire prévaloir cette doctrine, il faiit diî ihbitts étouffer l'expression de toute doctrine contraire. Comment y parvenir sans des moyens extraordinaires? Mais la délicatesse personnelle des monarques répugne aux voies de rigueur, aux mesures violentes. Ce qu'aucun cabinet ne voudrait faire seul, tous le feront collectivement* Une responsabilité morale qui se partage cesse d'être aussi pesante. La solidarité sauve les scrupules. Le moyen est trouvé: l'oligarchie demande un nouveau tongrès, et nous voici à Carlsbad.
C'est à Carlsbad que s'élabore la sentence qui doit anéantir , avec la liberté de la population allemande, l'indépendance des princes de second ordre» C'est là que se rédige un décret de prise - de - corps contre la pensée j c'est là qu'est résolue la formation d'un tribunal nouveau qui, au mépris de la souvetaineté des états germaniques, doit citer de-»' rant lui les sujets des différents princes, et décider de leur sort. Organe docile des opinions qui lui sont prescrites^ le sacerdoce
(il)
secondaire de Francfort répète mot pour mot ce que les grands - prêtres de Carlsbad dictaient a sa servilité; mais la diète impuissante demanderait en vain aux princes de la confédération une obéissance toujoura contestée. Pour rendre la résistance plus difficile, pour achever l'ouvrage de Carlsbad, il faut un congrès encore. Celui-ci, c'est aU centre de l'oligarchie qu'on a soin de Iç placer. Vienne le reçoit en 1819- - O puissance irrésistible de la raison! dan^. ce congrès, où devait se conaommer l'asser-* vissement des princes de second ordre avec celui des nations allemandes, l'intérêt des princes et celui des peuples ont trouvé d'habiles et courageux défenseurs (i). Il eût fallu à l'oligarchie une révocation complète du droit dévolu aux états confédérés de régler leur gouvernement dan3 l'intérêt com-mun des sujets et des princes; elle n'a pu arracher que quelques articles obscurs, dont
(i) En pTemièie ligne, ie plénipotentiaiie bavarois, M. de Zentnèi«.fï>v»ii» al «»â*|> «q[u»*i &^-J*»*/ .»^^>
elle espère se rendre plus tard Pinterprétation iavorable, mais que les princes de second ordre, non moins attachés à leurs devoirs qu'à leurs droits, sauront sans doute expliquer d'une manière conforme à l'indépendance des états et à la liberté des peuples.
D'un autre côté, tandis que l'oligarchie faisait un grand .fond sur cette cour prévôtale de Mayence, dans laquelle il lui tardait de voir revivre ces tribunaux trop fameux dont l'histoire raconte avec effroi les sanguinaires arrêts, on avait peine à trouver dans la magistrature de l'Allemagne des homme» qui consentissent à faire partie de cette odieuse cour. Bien plus, si quelques-uns ont accepté ces fonctions, les faits prouvent, à leur louange, qu'ils ne se sont déterminés à cet acte d'obéissance envers leur» gouvernements que pour empêcher que le rôle dont ils se sont chargés ne fût livTé à •des mains (^) moins pures et à des consciences
(1) ,, Pendant tout le temps c|ue la commission centrale
jnoins délicates. Il est doux de pouvoir applaudir à la sagesse des divers gouvernemens qui, malgré l'influence oligarchique à laquelle ils se sont assujettis, n'ont choisi que de pareils hommes pour une si dangereuse commission.
Dans ces mêmes temps, la France était moins heureuse. La liberté individuelle, la liberté de la presse, sa loi d'élection, celle^ de ses lois fondamentales qui lui était la plus chère , toutes ces conquêtes faites sur l'oligarchie depuis I8l5j lui ont été ravies dans l'espace de quelques mois; mais, dans ce siècle fécond en prodiges, les pertes que la liberté peut faire d'un côté sont bientôt réparées par les triomphes qu'elle obtient ailleurs. Dans l'ordre général des destinée3
d'enquête a été en actiyité, elle n'a fait subir d'interro-t gatoire à personne, ni emprisonner aucun individu. Il est suffisamment connu que c'est par un malentendu que Pétudiant Sichel a été conduit à Mayence. La commission n'a pas voulu le recevoir , et on l'a remmené d» suite. (^Gazette dtf Mayence-, 17 oct(4bre 1820.)
humaines, Madrid compense Paris. L'affranchissement de l'Espagne Lalance l'état de soumission passive auquel la France est temporairement descendue. Au bruit de la révohition t3spagnole , l'oligarchie s'agite : le mot de congrès est prononcé, mais le nom d'Espagne porte avec lui sa terreur 5 les monarques hésitent; tout-à-coup une explosion de I même nature éclate dans un pays plus abordable; Madrid les trouvait irrésolus; Naples ^les décide: nouvelle entre\aie de souverains, nouveau congrès de ministres.
Les souverains se sont assemblés à Troppau. Des plénipotentiaires continuent à Vienne les discussions commencées par les princes ; bientôt elles vont être transportées à Laybach. Les ministères de la guerre dans presque tous les grands étals redoublent d'activité; des levées d'hommes sont ordonnées, des corps de troupes ont été mis en mouvement, des courriers extraordinaires couvrent en divers sens toutes les routes de l'Europe. Il semble que le monde soit encore ébranlé jusque en
ses fondements. Quoi donc ? que s'est-il passe au fond de la Péninsule? La maison royale qui règne sur ce beau pays aurait-elle souffert quelque effroyable calamité? Un nouveau duc d'Anjou, muni de l'investiture d'un autre Clément IV , vient-il détrôner la dynastie des Souabes? Un autre Alphonse vientil établir la dynastie des Arragonais sur les ruines de celle des Angevins? La dynastie autrichienne aurait-elle à combattre la concurrence d'un Vaudemont {^) ou d'un duc de Guise (^) ? L'ombre du roi Joachim serait-elle sortie de son tombeau? Mais il n'existe dans- Kaples aucun prétendant ambitieux qui aspire à la couronne. J'entends; cette capitale est en proie aux convulsions démagogiques. Elle aura vu s'élancer du fond d'un cloître mi autre Thomas Cajnpanella (3), qui secondé par im grand nombre de prosélytes de toutes
(i) Sous le règne de Charles-Quint.
(2) Sous le rbgne de Philippe IV".
(3) Sous le règne de Philippe Ilî.
les provinces et de toutes les classes, barons, paysans et moines, veut expulser les rois, et rendre à son pays son ancien gouvernement républicain. Elle aura vu s'élever, des derniers rangs du menu peuple , un autre Masaniello (^), qui, transformé en capitaine- \ général du royaume ^ s'abandonne à tous les écarts d'une puissance illimitée, dont il ne | sait pas faime usage. A sa suite aura paru im Gennaro Annese (^) , qui aura proclamé la république. Non , tel n'est point le com-s de la révolution napolitaine. Je vois , il est vrai , un ecclésiastique marcher au premier rang des amis de la liberté; mais le prêtre Minichini n'est pas moins dévoué à son roi qu'à sa patrie. Barons, plébéiens et prêtres, tous, en demandant une constitution , veulent le maintien de la monarchie, et chérissent le monarque. Quand telle ^&t la réalité des choses, la situation de Naples est -elle de nature à
(i) Soui Pliilippe IV.
(2) Idtm,
rï7)
nécessiter la réunion d'un congrès? Cette né^ cessité est au moins douteuse. Je suis loin de vouloir limiter le droit qu'ont les princes de s'entendre entre eux sur ce qui touche à leurs rapports extérieurs. Je fais plus: j'ad^ mets ici les principes du traité de la sainte alliance. De tous les actes notables qui ont eu lieu depuis 1813, ce traité, jugé souvent avec rigueur, est peut-être le plus raisonnable et le plus légitime. Bien qu'un peu obscur et empreint de mysticité, il mérite, sinon la rigoureuse approbation de Pesprit, du moins Passentiment entier du coeur. Comme il est le fruit d'une noble exaltation, il est honorable par sa seule origine. On conçoit qu'une ame généreuse , à l'aspect de la chute fréquente des trônes, ait accueilli avec em*pressement la pensée d'une union préservatrice pour les gouvernements en général; on conçoit que les gouvernements aient souri à l'idée de former entre eux une sorte d^as^ surance mutuelle^ et de se rendre jusqu'à un certain point solidaires du maintien de leur
existence respective, mais ce qui altérerait profondément la nature d'une telle association, ce serait qu'au lieu d'être une arme de défense, elle fut une arme aggressive; qu'au lieu de se borner à conserver sur le trône les maisons régnantes, elle entendît les conserver avec la possession entière de leurs attributions justes ou injustes, tolérables. ou odieuses. Ainsi voudraient l'interpréter les^ ennemis de la liberté des nations. Mais tel xifest point le caractère primitif de l'alliance. Il a été, au contraire, hautement reconnu par le monarque qui en est le principal auteur, qu'elle n'était en aucune manière incompatible avec l'amélioration de l'ordre social, avec l'établissement de gouvernements représentatifs. Poiuquoi les divers congrès qui ont eu lien depuis ne se sont -ils pa» reiifermés dans ce rôle pacifique et conserr vateur? Malheureusement dénaturés par l'intérêt oligarchique qui règne dans les cabinets, ils semblent n'avoir été qu'une conspiration permanente et systématique contre les droits
des nations. Caton disait que ce n'était pas IMmitié, mais l'union de César, de Crassus; €t de Pompée, qui avait perdu la république. La paix produite par leur union était en effet pour Rome un mal plus grand que la guerre civile elle-même. Ce que Caton disait de Rome doit-il être appliqué à la république européenne? Les peuples doivent -ils être* condamnés à redouter comme un présage de malheur cette intimité des monarques dans laquelle ils auraient voulu voir le gage de leur félicité? H serait bien honorable pour, le congrès actuel de réparer, du moins en' pai^tie, les maux causés par les congrès précédents. Il serait digne des trois souverains qui en sont les principaux directeurs, de ré-^ générer les congrès dégradés par l'abus qui en a été fait, de les ramener à leur destination première, et de les changer en mi conseil d'amphictyons dont les sentences, fondées sur la plus rigoureuse justice, pussent non-seulement commander l'obéissance, . ■ - - • -2.
filais encore obtenir l'assentiment public et le respect universel. . . c
Si tel est le noble but diïî congrès actuel, l'Europe entière est en état de prévoir ses résolutions. Les allégations plus ou moins spécieuses de quelques cabinets trop hâtifs s'évanouiront devant l'examen approfondi qui en sera fait par les plénipotentiaires d'états^ moins ardents à spécider sur une guerre nouvelle. Je ne dissimulerai aucune des ob-i* jections que l'on a faites ^ ou que l'on peut faire contre l'établissement d'un régime con-^ stitutionnel à Naples. Je les débattrai toutérf avec la plus stricte impartialité; et, si je noL m'aveugle , il n'en est pas une seule qui puisse» soutenir une discussion loyale et franche.
Le plus plausible des arguments produits, par les cabinets des puissances est Timpos-*' sibilité où elles sont de reconnaître un gouvernement établi en conséquence d'une révolution, attendu qu'elles se sont mutuellement engagées à garantir la stabilité des gon**
vernements tels que ceux-ci ont été reconnus par le congrès de Vienne* .^ » .^
On allègue ensuite. ; ■"
Que la révolution de Naples est l'ouvrage d'une faction, d'une secte, et qu'on ne peut pas admettre dans une secte, dans une faction, le droit de changer la forme d'un gou-^ vernement ; :3|rvB-Zfitg^ ^H^, i^mtM^i têlr^r .- > Que les changements survenus à Naples tendent au bouleversement de Tordie social;, ^jQue la constitution espagnole est une monstruosité, et qu'il n'est pas possible de traiter avec un pays qui a adopté une pareille constitution, parce qu'elle n'offre aucmi espoir de stabilité, et qu'elle ne peut que favoriser le triomphe du jacobinisme et de la démagogie; que, d'ailleurs, même en la tolérant pour l'Espagne, on ne peut pa§ voir d'analogie dans la conduite des deux princes et des deux nations, ni dans la situation des deux pays à l'égard du reste dç TEurope ; •;jtriii« ipp «0oiig5i>p mi mas^
Que le *oi de Naples n'est pai libre, et que la violence ayant dicté tous les actes qu'il g. faits depuis le 6 juillet dernier, on est autorisé à regarder le royaume des Deux-Siciles comme étant dans lia véritable état d'a-^ narchie ;
Enfin on invoque l'article secret du traité entre les cours des Deux-Siciles et d'Autri- -^he, signé a Vienne le 12 juin 1815-
Avant d'aborder le premier et le plus plausible de ces prétextes, celui qui se fonde sur la garantie dont était couverte le gouverne^ ment napolitain, il est indispensable de rechercher si un pareil engagement pris par tels ou tels cabinets peut être obligatoire pour une tierce puissance, fl y a ici thèse générale et question particulière. Il faut né-* cessairement admettre ou rejeter le principe avant de juger son application. J'aurai ^ je crois, répondu aux diverses objections que j'ai indiquées, si je résous d'une manière satisfaisante les questions qui suivent:
^ 1** Le§ cabinets réunis de pïtisîeurs puissance.^ oht-ils droit d'empêcher un autre gourernement de recevoir dans sa fori^e des modifications plus ou moins étendues ?
2° Les cabinets réunis de plusieurs monar^' chies absolues sont-ils fondés à rompre leur* rapports avec le gouvernement constitutionnel de Naples, ou seulement à refuser de le reconnaître, sous prétexte que ce gouverne^' merit a été établi en conséquence d'une ré-^ volution, tandis que les puissances s'étaient mutuellement engagées à garantir la stabilité dès gouvernements tels qu'ils avaient été re^:: connus par le congrès de Vienne?
3^ Le refus que font les puissances de re^ connaître le gouvernement actuel de Naples peut-il être justifié par des motifs tirés de la nature des causes de la révolution qui a changé la forme de ce gouvernement, des prétendus dangers que cette révolution entraîne pour l'ordre social, ou de la non-liberté de Sa Majesté sicilienne ? • |^^^>i**^^#%iii|pfer
4° L'Autriche, en raison du voisinage de
ses possessions av6c le toyaume des Deux- Sicile^, a-t-elle, dans cette circonstance, un titre qui l'autorise à exiger le rétablissement du pouvoir absolu à Naples, ou seulement r,adoption de modifications quelconques dans la forme du gouvernement de ce royaume ? . 5^ Le droit de traiter en ennemi le royaume de Naples pour cause des changements survenus dans son organisation a-t-il pu être produit par des conventions antérieures, et par exemple, ce droit est-il acquis à TAutri^che en vertu du traité conclu en 1815 entre les deux états?
6° En mettant de côté la question du droit que peuvent avoir ou n'avoir pas les puissances de traiter en ennemi le gouverne-'% ment constitutionnel de Naples; cette con^f duite de leur part est -elle conforme à leur véritable intérêt?
7" Les cabinets des monarchies absolues, avant de se décider pour la paix ou pour la guerre, ayant jugé à propos de se présenter comme médiateurs, le gouvernement consti-
tirtiennel' de Naples j)eut-^il les considérer comme tels, et doit-il accepter cette prétendue médiation?
Ces questions, on ne saurait le nier, sont posées non-seidement , d'après les principes de la morale universelle, mais aussi d'après les règles d'une saine politique. Leur solution sortira tout ensemble de l'intérêt bien entendu des états comme de leur droit respectif, Un temps viendra, il faut l'espérer, ou l'intérêt et le droit ne pourront plus être séparés impunément. Peut-être même le moment en est-il déjà venu ; peut-être, dès à-présent, le calcul le plus raisonnable pour les monarchies absolues comme pour les gouvernements libres, serait-il de renfermer l'intérêt dans la limite du droit; mais enfin je fais à la politique surannée, autant que fausse, des cabinets, toutes les concessions qu'elle peut réclamer: elle n'en sera pas moins forcée de reconnaître que l'examen de la question d'intérêt, comme celui de la question de droit,
aui'a pour résultat riniprobation de tout acte d*hostilité de la part des gouvernements absolus contre la monarchie constitutionnelle de Naples;
CHAPITRE premier
Les cabinets réunis de plusieurs monarchies absolues ont-ils droit d'empêcher Je gouvernement d'une autre monarchie d'admettre dans sa formç des modifications plus ou moinj restrictives du pouvoir absolu?
J E ne mets en scène dans cette question que les cabinets des monarchies absolues, quoique les cinq principales puissances de l'Europe aient jusqu'à ce jour suspendu leurs relations de bonne amitié avec le gouvernement napolitain. Si, parmi les adversaires formant des projets d'agression contre le royaume de Naples , je ne place point le cabinet britannique, ce n'est pas que je ne croie ce cabinet très-capable de vouloir par-tout étouffer la
«►^ * *<^ t-f * *■.» <r ' ff
liberté à sa naissance; mais îl a un intérêt trop évident à empêcher la destruction des états d'Italie et T envahissement complet de cette contrée par une seule puissance, pour que cet intérêt de premier ordre ne l'emporte pas en définitive sur sa tendance illibérale et despotique. De même, si je m'abstiens de montrer la France sur le premier plan, le ministère ne doit pas s'en plaindre; car son hési-* tation seule à l'égard du gouvernement napolitain est, sous un double point de vue, le plus palpable des contre-sens, et il ne doit pas trouver mauvais qu'on le laisse inaperçu dans le rang subalterne où il a consenti à se placer. Au fait, trois gouvernements semblent pouvoir seuls s'entendre dans des idées offensives contre Naples , et peut-être même , sous quelrques rapports, ces trois gouvernements peu-* v^nt^il» se réduire à deux. Dans presque tous les objets sur lesquels s'exerce la politique des- cours^ U y a? d'ordinaire , plusieurs sortes cte-inotifs, un motif patent et un motif secret, un motif d'utilité prétendue commune, et ua motif d'utilité particulière. Dans l'union actuelle (s'il y a union) des cours de Vienne,
de Berlin et àe Pétersbourg, on ne sauraît douter que ces diverses (sortes de motifs n'exis^ tent plus ou moins pour chacune de ceâ trois cours, cependant nous ne voulons voir dans leur conduite que les motifs avoués, procla^ mes par elles-mêmes , le désir et le devoir de veiller au repos de PEm^ope, à la sécurité des gouvernements. Nous nous plaisons à consi^ dérer les cabinets comme unis dans cette intention dont le principe est assurément très-^ louable et digne de la reconnaissance des peuples ; mais la pureté de l'intention les au^ torise-t-elle à s'arroger un droit de surveillance et une véritable suprématie siu* l'organisation intérieure d'une nation étrangère? Telle est lia première question qui se présente. Posée ainsi en termes généraux, cette question est presque un lieu commun dès long-temps dé-: battu et dont la solution ne peut guère être iii-^ certaine. Je me dispenserais même tout-à-fait d'une pareille discussion , s'il n'existait aujourd'hui ime classe d'hommes sans pudeur^ qui, fauteurs du pouvoir absolu par nature ou par calcul , traitent avec un si insolent dédain le» droits imprescriptibles des nations, que tout
écrivain qui veut se livrer à l'examen d'une question de droit public ou de droit naturel, doit commencer par la démonstration mathéinatique des plus simples vérités. Les tribuns du despotisme, non moins passionnés que ceux qui en d'autres temps ont affecté de voir le pouvoir souverain dans le caprice des prolétaires, prêchent en 1820 avec la même mo-*^ dération la souveraineté de l'oligarchie, le droit divin du privilège , l'autocratie des princes et le bon plaisir des grandes puissances à regard des états inférieurs. Ardents provocateurs des coalitions, ils appellent la destruction et la mort sur les peuples coupables qui brisent les échafauds du fanatisme, et purgent leur sol de la double tyrannie de la superstition et de la féodalité. Dans leur frénésie insensée, il leur tarde de voir éclater la foudre sur les deux péninsules, et de pouvoir, à l'aspect de Madrid et de Naples ensanglantées , dire froidement comme Sylla : „ Ce „8ont quelques malfaiteurs que l'on châtie „par mes ordres." S'il n'est pas au pouvoir de la raison de guérir une fureur vénale et calculée, elle peut sans doute, sinon lui aiTa-
cher, du moins émousser ses armes et rendre ses traits impuissans. La raison , calme et tran*quille y réduit le sophisme à sa juste valeur en le dépouillant du vain entourage de la déclamation et de l'injure. Pour marcher sans péril elle assure ses premiers pas, et se forme un rempart du haut duquel elle repousse les assauts de ses ei^nemis. C'est ainsi que je me propose de procéder dans le travail auquel je me Hvre. Je ne veux m'avancer qu'en m'appuyant sur des autorités inattaquables. Je ne me flatte pas d'échapper à l'invective : chaque jour nous voyons traiter de doctrine anarchique les principes les plus incontestables du droit de la nature et des gens : mais au lieu d'employer l'argumentation plus hardie à laquelle l'état général des lumières nous autorise, je veux bien ne partir que des points avoués par le pouvoir lui-même , je me contente des maximes proclamées par ses plus zélés avocats; je resterai dans le domaine d^s docteurs de l'école, et si l'on me trouve encore entaché d'un libéralisme répréhensible , j^ serai du moins démagogue à la manière dç Grotius^ et radical ço^oame Valtel et PufîVnr
dorf. Poui' trancher la question que je viens de poser) je n'aurais besoin que de citer ce qu'ont dit ces publicistes et tant d'autres non inoins recommandables sur Fégalité et Tindé'pendance des nations. Il est sur cette matière dés principes généraux dont la mauvaise foi seule pourrait méconnaître la certitude. La réunion de plusieurs états daxis un système^ ne crée pas pour eux le droit de soumettre un tiers à ce système. L'identité de forme entre plusieurs gouvernements, ne produit pas un titre de suprématie pour plusieurs sur un seuL Venise et Gênes, restées républiques, ' n*ont jamais prétendu empêcher Florence de se soumettre à des princes et à des ducs. D'un autre côté, la conformité de vues de plusieurs états forts ne légitime pas l'action de la force à l'égard d'états faibles, pour les obliger à entrer daiis les mêmes vues. Vouloir que t«l degré de puissance doive donner à certains états un droit quelconque sur les autres, ce serait vouloir que dans chaque état en parti-* culier la force pJiysique établît une prééminence etitre les citoyens. Comme, dans l'ordre ciTÎl, kr'loi maintient l'équilibre malgré l'iné-
gale disti'ibution de la force entre les* individus, il y a pour le monde politique une loi souveraine d'où dérive l'égalité des états enti^e f^u Tous les états, grands ou petits, ont les mêmes obligations comme les mêmes di'oits. ^, Un nain, dit Vattel, est aussi bien un homme „ qu'un géant: une petite république n'est pas ^, moins un état souverain que le plus puisjjsant royaume." Il en est de l'indépendance des nations comme de leur égalité. „ Se gou- „ verner soi-même à son gré , ajoute le même „ écrivain 5 est l'apanage de l'indépendance... „ Toute nation est en plein droit de former „elle même sa constitution, de la maintenir, „ de la perfectionner et de régler à sa volonté ),tout ce qui concerne le gouvernement, sans „que personne puisse l'en empêcher — S'il „ arrive donc que la nation soit mécontente „de l'administration publique, elle peut y „ mettre ordre et réformer le gouvernement „Si elle se trouve mal de la constitution ,5 même , elle est en droit de la changer. " Je prévois ici une objection inévitable, mais qui n'a rien en elle même de solide, c'est qu'on ne doit pas considérer comme i'ouvi:age d'une
nation, ce qui n'est, selon nos adversaires, que Fouvrage d'un parti ou même d'une secte. Sans approfondir pour le moment ce genre d'objection, je me borne à dire que tous les gouvernements, quelle qu'en ait été la forme ^ ont toujours regardé le silence des nations comme un consentement véritable: c'est de ce consentement tacite, que tous s'appuient pour tâcher de se mairitenir dans leurs attributions préexistantes. On peut donc admettre au présent ce qu'ils admettent au passé. „ Quand une nation se tait, elle est censée „ approuver la conduite des supérieurs, ou „au moins la trouver supportable." Dans la circonstance dont il s'agit, la nation napolitaine fait certainement autre chose que de se taire , ce n'est point par son silence seul qu'elle sanctionne la forme de gouvernement nouvellement introduite; c'est par ses acclamations , par ses actes , par son ardeur à voler aux frontières pour le défendre. „ En suppo- „sant même qu'il s'élevât des troubles inte- 5, rieurs à l'occasion des lois fondamentales (i)
(i) VatteL
5, de l'état, il appartient uniquement à la 55 nation d'en juger. ... Si quelque puissance „ étrangère s'ingère dans les affaires domes- ,, tiques d'une autre, si elle entreprend de la „ contraindre dans ses délibérations, elle lui „ fait injure." Je m'abstiens d'entasser^awr ce sujet une foule de citations tirées de plusieurs autres publicistes, qui expriment les mêmes vérités dans des termes différents. Je n'ignore pas qu'il est un pays et des tribunaux Q) ou l'on conteste l'autorité de ces publicistes, mais «n ce moment j'écris pour l'Europe et non pour un tribunal particulier. La cause que je plaide demande d^autres juges, et sur-tout d'autres avocats-généraux. En raisonnant donc d'après les principes adoptés pai' des écrivains qui se piquaient peu de libéralisme, je «demande à quel titre les cabinets réunis de plusieurs monarchies absolues prétendraient im-
(i) M. ravocat-général, auquel on opposait des passages de Montesquieu, Rousseau, Puffendorf et Vattel, s'est étonné qu'on osât chercher des appuis dans des ècri'vains qui avaient été autrefois censurés , condamnés. .... (Journal des Débats du g novembre i820.)
poser à une nation et à son roi l'obligation de conserver, dans l'intégralité des attributions dont elle se compose, telle forme particulière de gouvernement. Y aurait- il dans la monarchie absolue quelque chose de sacré qui dût être »éh dehors de l'action des peuples et audessus de la variation de leurs sentiments, de leur volonté et de leur intérêt? Je sais bien qu'à l'exception de quelques sectateurs effrontés de Hobbes, on n'a pas en général la hardiesse de soutenir que l'autorité royale ne puisse être renfermée dans des bornes plus ou moins étroites; mais il n'en est pas moins vrai que, si on n'établit pas hautement en dogme l'incom mutabilité de la plénitude du pouvoir royal, les gouvernements agissent comme si ce pouvoir devait être pour jamais à l'abri de toute restriction. Tenter d'y introduire quelque modification de cette espèce, est à leurs yeux une révolte qu'ils se hâtent de réprimer par de prompts châtiments. Con- •Taincus , apparemment par une inspiration surnaturelle que le pouvoir illimité des rois peut seul faire le bonheur des nations, les cabinets se croient appelés à les rendre heu-
reuses malgré elles. Cette mâïîièt'e d'interpréter la conduite des puissances qui voudraient employer la force contre le royaume» de Naples, est sans contredit celle qui doit les offenser le moins. Tout en applaudissant à la délicatesse du motif, les peuples ne peuvent que se refuser aux effets de tant de générosité et de tendresse. L'obligation où est chacun d'eux de contribuer au bien-être des autres, n'emporte point le droit de contraindre une nation à subir ce que l'on prétend faire pour elle et dans son intérêt. On a beau dire aux peuples: c^est pour votre bien^ ils n'accepteront jamais comme un bien ce qui leur est imposé par la force étrangère. „Pour con- „traindre (^) quelqu'un à recevoir un bien- „fait, il faut avoir autorité sur lui, et les na- „tions sont absolument libres et indépen- „dantes," Je ne suppose pas que nos adversaires viennent invoquer à ce sujet l'autorité de Grotius, qui admet une exception à ce principe. Cet écrivain veut que tout le monde ait droit de cAa/ier une nation quij par exem-
(1) Vattel.
pie, comme les anciens Gaulois, mange de la chair humaine. S'il se trouvait cependant quelque oligarque modéré aux yeux duquel rendre les bienfaits de la royauté communs à tous les citoyens de l'état fût un crime aussi grand que de manger ses semblables, nous lui ferions remarquer que la doctrine de Grotius a été, sur ce point, réfutée avec succès. On lui a répondu que le droit de punir ne pouvant dériver pour les nations comme pour les individus , que du droit de sûreté, ce droit de punir n'existe que contre ceux de qui on a reçu une offense. Les principes généraux que j'ai établis ne comportent ainsi qu'une seule exception , celle qui peut en certaines circonstances découler pour un état du droit de sûreté^ question grave qui mérite d'être la matière d'un examen spécial. Si à l'opinion des politiques spéculatifs que je cite comme ayant professé ces mêmes principes, on veut joindre l'avis de personnages ayant titre à faire autorité dans la question, je prie le lecteur de jeter les yeux sur les proclamations publiées en 1S13, 1814 et 1815, par divers souverains, notamment par les princes
aujourd'hui réunis en congrès , et par les commandants en chef de leurs armées: je recommande sur -tout à une attention particulière deux déclarations datées de Francfort en 1813, et de Chatillon en 1814, le traité de Chaumont et le traité même de la sainte alliance. Par tant de raisons et d'exemples il me semble démontré que comme les cabinets réunis de plusieurs puissances n'ont nul droit d'empêcher une nation de modifier son gouvernement, ils sont bien mioins fondés encore, cette modification étant une fois opérée, à prétendre reporter, malgré lui, un état du système nouveau qu'il vient d'établir, au système précédent qu'il a répudié. De ce principe considéré ainsi en thèse générale, je passe à son application dans les débats du congrès de Troppau, avec la monarchie constitutionelle de Naples.
CHAPITRE II
Les cabinets actuellement réunis de plusieurs puissances sont-ils fondés à rompre tout rapport avec le gouvernement napolitain, ou seulement à refuser de le reconnaître, sous le prétexte qu*il vient de recevoir une forme nouvelle e/i conséquence dhine répolution, tandis que les puissances s'étaient mutuellement engagées à garantir la stabilité des gouvernements tels qu'ils avaient été reconnus par le congrès de Vienne?
'ai bien saisi tout ce qu'il y a de plus substantiel dans les pièces officielles ou inoffîicielles émanées des chancelleries de Vienne et autres, Taffirniative de cette question est le principal argument par lequel les puissances cherchent à justifier leur manière de procéder à l'égard de la monarchie constitutionelle de Naples. D'une part, le refus que font les puissances de recomiaître le gouvernement actuel de Naples s'appuie sur ce que ce gouvernement a été établi en conséquence d'une révo-
lution: d'un autre côté , elles fondent ce même refus sur l'engagement qu'elles ont pris entre elles de maintenir les gouvernements tels qu'ils ont été reconnus en 1815-
Avant d'entrer en matière, je crois devoir exposer une réflexion qui n'est pas, ce me semble, sans quelque valeur. On menace de traiter en ennemi le gouvernement napolitain, ou du moins on refuse de le reconnaître! Mais sous quel point de vue y a-t-il à reconnaître ou à ne pas reconnaître ce gouvernement? Les relations des états s'entretiennent par des communications de mipistres qui tiennent leurs pouvoirs du chef de l'état. Il y a lieu à reconnaissance nouvelle, lorsque le chef de l'état vient à changer; lorsqu'un prince nouveau succède à un prince reconnu jusqu'alors; lorsque, par exemple, Joseph remplace en Espagne Ferdinand VII ; Joachim, à Naples, Ferdinand IV. En est-il donc ainsi au moment où nous sommes? Depuis le mois de juillet 1819 5 ^^ chef du gouvernement napolitain n'est-il donc plus le même ? Le roi, sans cesser de régner, aurait-il cessé de diriger la politique extérieure de son royaume? aurait
fl* été dépossédé de cette importante attribution, et quelque autre corps ou individu en aurait-il été investi? Non, la royauté est demeurée saisie de ce bel apanage: le roi de Naples est , comme auparavant , le protecteur des intérêts de sa nation dans les rapports qu'elle peut avoir avec les gouvernements étrangers. Ce prince n'a donc pas besoin d'être reconnu de nouveau, et la suspension des relations qu'avaient avec lui les diverses cours est un affront dont il a droit de se plaindre. Mais on reconnaissait en lui le chef d'une monarchie illimitée, et maintenant il n'est plus que le chef d'une monarchie constitutionelle! C'est toujours là qu'aboutit la doctrine des gouvernements absolus. Par-tout on retrouve de leur part une violation manifeste de l'indépendance des états. On s'en convaincra encore plus en procédant à l'examen des deux propositions qui forment la principale justification de leur conduite. D'abord les cabinets absolus refusent de reconnaître le gouvernement actuel de Naples parce que c'est en conséquence d'une révolution qu*il a été établi 3 mais quelle est la nmtation un peu
importante opérée dans la forme d'un gonvernement à laquelle le mot de révolution ne puisse et même ne doive être appliqué? Estil possible de donner une autre qualification à tout changement plus ou moins brusque qui fait d'un gouvernement libre un gouvernement despotique ou d'un gouvernement despotique un gouvernement libre? et, s'il est des circonstances particulières où l'on puisse s'abstenir de donner le nom de révolution à ces •sortes de changements, n'est-ce pas lorsqu'ils ont été conçus avec des intentions généreuses, et exécutées sans aucun acte de violence ? Sous ce rapport, la révolution de Naples ne peut-elle pas justement s'enorgueillir de la pureté des vues et de la modération des hommes qui Font entreprise et consommée ? Il est vrai que, dans tous les siècles, on a vu la politique de quelques puissances, par une temporisation calculée, différer de reconnaître des changements survenus en d'autres états, lorsqu'elles ne les jugeaient pas conformes à leurs intérêts particuliers: on a vu cette politique avide spéculer sur ces refus, mettre son adhésion à l'enchère , et faire payer à un état
étranger le libre usage des droits qu'il tient de la seule nature; mais encore, là où ces refus se sont montrés le plus opiniâtres, qu'ont-ils produit? des guerres qui ont tourmenté le genre humain pour se terminer par la reconnaissance de ces mêmes gouvernements que l'on voulait faire disparaître de la surface du globe. Après une résistance aussi sanglante qu'inutile, on finit par fléchir sous l'impérieuse loi de la nécessité. Combien en eflfet de ces gouvernements établis par des révolutions que les puissances dominantes ont d'abord traités avec dédain , menacés de leur courroux, et qu'elles ont reconnus ensuite de la manière la plus solennelle î Combien même, d'un autre côté, de révolutions diverses et même de révolutions populaires que la politique des rois a non-seulement approuvées; mais qu'elle a secondées de tous ses moyens et de toutes ses ressources!
On refuse aujourd'hui de reconnaître le gouvernement napolitain, parce que c'est une révolution qui, d'absolu qu'était ce gouvernement, en a fait un gouvernement constitutionnel! Mais les provinces imies des Pays-
Bas ont , par une révolution , rompu les liens qui les attachaient à l'Espagne : elles ont proclamé ennemi leur ancienne prince: elles se sont donné im gouvernement nouveau, et parmi les monarques qui reconnaissent ce nouveau gouvernement, j'en apperçois deux dont le nom est de quelque poids, Henri IV et Elisabeth. Plus tard ce gouvernement est reconnu par les autres puissances, et, à la paix de Westphalie , par PEspagne elle-même. La république d'Angleterre vient effrayer l'Europe , et tous les rois de l'Europe s'empressent de reconnaître la république d'Angleterre. Guillaume III détrône son beau- père, et la révolution de 1688, favorisée par l'Europe qui voit dans Guillaume un appui contre Louis XIV, n'est combattue que par Louis XIV dont le ministère avait autrefois caressé Cromwel, mais qui apercevait plus d'avantages poiu* son ambition dans le maintien des Stuarts. Les provinces anglaises de l'Amérique Septentrionale secouent des chaînes dont la mère-patrie refuse d'adoucir le poids. Le gouvernement établi en Amérique est aussitôt reconnu par la France. L'Angleterre, ^rès d'inutiles combats,
salue comme nation libre et indépendante le» prétendus rebelles qu'elle n'a pu dompter. A l'exemple de PAngleterre, la France se change en république , et , par mie afFieuse ressemblance dans la destinée des deux pays, Louis XVI monte sur l'échafaud de Charles P^. Les rois de l'Europe traitent avec la république française comme ils avaient traité avec la république d'Angleterre. Cependant quel rapport existe-t-il entre ces sanglantes révolutions et la révolution pacifique qui, dans Naples, loin d'altérer l'amour du peuple pour son roi, a rendu le monarque plus cher encore à son peuple! Les gouvernements que l'apparition de la monarchie constitutionelle des Deux- Siciles blesse et irrite si vivement n'ont-ils donc d'égards que pour la violence , de respect que pour les omagans et les tempêtes?
, Nous voulons croire qu'une considération grave est le mobile de leur conduite. Une raison éclairée leur commande de repousser les révolutions dont la force armée est le principal instrument. Ce motif est très-légitime: nul ami de l'ordre ne peut dcsirer de voir le trône à la merci des gaides prétoriennes , et le repos
des nations livré au caprice des janissaires^ mais n'y a-t-il pas ici contradiction , incompatibilité entre les noms et les choses? Des janissaires qui demandent le règne des lois ! des gardes prétoriennes qui invoquent un régime constitutionnel! n'est-ce pas le comble de l'absurdité d'appliquer de pareils noms aux prudents et circonspects auteurs des révolutions de Naples et d'Espagne? La force armée a pris part à ces révolutions, j'en conviens. Malheureusement le concours de la force armée est presque inévitable en de pareils mouvements. Quelles sont celles des révolutions de tous les pays qui n'ayent eu besoin d'être secondées par la force militaire? Ce qui distingue les révolutions récentes dont il s^agit, c'est que la force militaire n'y a figuré que comme appui de la force morale. Les gardes prétoriennes vendaient l'empire au plus offrant. C'était un infâme trafic dans lequel le genre humain entrait comme un objet de commerce. Les janissaires, par indiscipline ou par avarice, immolent un despote pour se soumettre à un despote nouveau. A Naples, à Madrid, les guerriers qui, s'ils sont repréhensibles d'étr^
sortis du devoir de l'obéissance, ne s'en sont écartés que pour demander des constitutions à leurs rois , ont prouvé , par leur modération et par les résultats de leur conduite, qucj soldats un moment insoumis, ils n'avaient pas un seul jour cessé d'être citoyens dévoués à leur pati'ie, sujets fidèles à leur roi. Toute révolution est un mal, mais une constitution est un bien. L'un passe et l'autre demeure* Lorsqu'une révolution s'opère avec tant de facilité, c'est qu'elle était déjà faite dans les esprit» et que le moment en était venu. Dans, le royaume de Naples comme en Espagne, une constitution était désirée par la partie pensante de la nation: elle a été obtenue par la partie de la nation . qui à la pensée unissait la force et le courage. Dans un pai'cil état de choses , est-ce un mal que les révolutions, puisqu'elles sont inévitables, s'exécutent par l'action déci-* sive de la force armée? Je ne le pense pas. L'un des principaux correctifs des révolutions ainsi opérées, c'est qu'elles peuvent se dis^ penser d'être cruelles. Une sorte de disciplina subsiste encore même dans l'acte le plus contraire à la discipline: on procède régulière-^
ment à un mouvement irrégulier, et, l'ascendant de la force rendant la résistance impossible, le plus fort n'est point entraîné à frapper les dissidents. LesPepe, les Quiroga, que je ne jiige point définitiyement parce que leur carrière n'est pas terminée, ont épargné à leurs princes les dangers de commotions plus violentes. En associant le trône au bienfait des grandes réformations qui ont eu lieu, ils ont été les défenseurs des rois, les sauveiu'S de la royauté même. Que serait devenue la royauté à Madrid et à Naples, si dans ces deux pays il eût fallu recevoir des mains d'une populace soidevée les indispensables réformations qu'appelaient de toutes parts les vices des institutions anciennes comme les moeurs et les besoins des temps actuels ? On peut s'étonner que ces révolutions armées excitent aujourd'hui tant d'indignation et de coJère dans les cabinets des rois. Cette susceptibilité est étrange ; et le scrupule, nouveau de leur part. H n'est paâ nécessaire de remonter bien loin pour en trouver la preuve. Aux révolutions de Naples et d'Espagne opposons la révolution de Suède en 1772. Les deux premières sont, dit-oii,
l'ouvrage de soldats parjures et de citoyens révoltés! Celle de Suède a-t-eHe un autre caractère ? N'est-elle pas aussi, mais à la vérité en sens inverse, l'ouvrage d^un roi infidèle à ses serments et de soldats qui sacrifient la liberté de leur pays à l'ambition de leur roi ? Les événements de Naples et de Vile de Léon sont encore sous nos yeux: reportons nos regards en arrière et arrêtons-les un moment sur la révolution de Suède.
Gustave IQ, à son avènement au trône en 1771 5 avait signé im acte de sûreté^ par le- -quel il recoiuiaissait la constitution de 1720^ jurait une haine éternelle au pouvoir absolu, et déclarait coupable de trahison quiconque 4enterait de le rétablir* Il ne se contente pas d'avoir donné ce premier gage à la liberté suédoise: il exprime les méjnes sentiments dans tous ses discours, il confirme ce même «cte de sûreté dans la diète qui est convoquée en mars 1772, et il le signe avec toutes les démonstrations de la bonne foi et de la loyauté ! Quelques mois plus tard, le 19 août, s'ouvre une scène nouvelle, et StockJiolm voit éclater une conspiration toute militaire. J}bs le matin,
Gustave s'est entouré d'officiers dévoués à ses vues: il exige d'eux un serment contraire à celui qu'ils ont prêté aux états : il se rend à un corps- de-garde, il caresse les soldats, implore leur secours sous prétexte que sa vie est menacée; il trouve de l'hésitation, il la partage, mais un sergent s'écrie : „ Allons , c'est décidé, „vive Gustave III!" et ce mot le décide luimême. „Eh bien, repli qua-t-il, je vais donc „ suivre ma fortune. " Il envoie des grenadiers contre les sénateurs, les force à rentrer dans la salle de «leurs séances et les y tient prisonniers. Une écliarpe blanche au bras, il parcourt la ville, harangue le peuple, se fait prêter serment par les troupes, leur distribue de la poudre et des balles, place de l'artillerie sur les ponts, dans toutes les avenues, fait braquer le canon contre le château où le sénat est renfermé, et s'assure de la personne de tous les hommes dont il redoute l'esprit d'indépendance et le com^age. Dans l'espace de quelques heures, ce prince, qui le matin était le premier sujet des lois, se trouve au-dessus de toutes les lois : le monarque constitutionnel est devenu en uji instant, disent ses historiens,
Skeridcin et Posselt, un prince aussi absolu que Frédéric II à Berlin, Louis XV à Paris, ou Mustapha IQ à Constantinople. Le surïendemain, le 21 août, le palais du roi est entoiu-é de troupes: on place de Fartillerie devant la salle des états: des canonniers sont auprès de chaque pièce , mèche allumée , prêts à y mettre le feu au premier signal : on empêche les différents ordres de se réimir, selon l'usage, dans leurs salles respectives : chacun des membres de la diète parvient , comme il peut, au lieu des séances* le maréchal du royaume y ligure sans les marques de sa dignité. C'eàt au milieu de cet appareil que Gustave, qui, peu de mois auparavant, avait juré le maintien des anciennes lois, en proclame l'anéantissement, et dicte une constitution nouvelle pour laquelle il demande un assentiment dont il a rendu le refus impossible. Il exige un serment, en prescrit la formule , et , par une hypocrisie digne de l'ensemble de sa conduite, il prend \u\ livre d'église, et commence à chanter un TV JDeuni que la diète continue avec lui. Ainsi procède Gustave III envers la nation suédoise. Comment se conduit-il envers les puissances
étrangères? Cette révolution ne pouvait pas être également agréable à toutes. Le 19 août, rentré triomphant de son expédition , il invite à dîner les ambassadeurs accrédités auprès de lui. Quelques-uns ne se rendent pas à cette invitation. Sous prétexte de veiller à leur sûreté , il fait placer une garde autour de leurs hôtels. Ce langage est entendu : tout le corps diplomatique est bientôt rendu au château, et Gustave reçoit les félicitations, volontaires et empressées de plusieurs des membres de ce corps, tels que les ambassadeurs de France et d'Espagne , équivoques et forcées de la part des ambassadeurs de Russie et d'Angleterre. On sait que cette révolution ne pouvait pas être agréable aux cours de Pétersbourg et de Londres , dont elle détruisait l'influence à Stockholm. Chose curieuse ! c'était sur-tout l'autocratie russe qui mettait alors une grande importance au maintien de la liberté en Suède. Il existait même, entre Catherine et Frédéric il, un traité par lequel la cour de Berlin, cédant aux instances de cette princesse, garantissait, de concert avec elle, la constitution suédoise de 1720. Cependant l'Europe s'ébran-
Ja-t-elle pour délibérer sur les moyens qu'exi^ ^eait la révolution militaire opérée par Gustave ? L'Angleterre qui, indépendamment de ses intérêts comme puissance, pouvait, comme nation libre, prendre une part plus vive aux destinées de la nation suédoise, fit-elle quelque armement pour rendre à cette brave nation ses anciennes libertés ? Que faisait de son côté l'Autriche qui, de nos jours, met tant d'activite dans ses provocations contre le royaume de Naples ? Quant au cabinet de Pétersbourg, il était à la vérité obligé de porter son attention vers la Turquie : ses forces occupées dans le midi n'auraient pu que difficilement se livrer à des entreprises hasardeuses dans le nord; mais si ce sont des considérations accidentelles qui arrêtèrent ainsi le cabinet de Pétersbourg , ne devra-t-on pas en conclure que les révolutions dans les gouvernements sont licites ou défendues, justes ou injustes, selon l'a- propos? Sans rechercher les causes qui déterminent les autres cours à rester spectatrices tranquilles de la révolution militaire de Suède, ne doit-on pas induire de cette immobilité que, dans la doctrine de ces cours,
révolutionner les peuples libres pour les asservir est un acte permis aux princes, tandis que rompre les chaînes d'une administration vicieuse, tout en respectant les rois, est de la part des peuples un acte condamnable et digne de châtiment. Mais la Suède n'est pas le seul pays qui ait offert des révolutions militaires à laq7ielle l'Europe ait applaudi. Je ne parle point de cette révolution qui, dans le mois de mai 1814? sous l'appui de quelques chefs de l'armée espagnole, punit l'Espagne en lui ravissant la liberté, du courage avec lequel elle avait défendu son indépendance, de cette révolution qui frappa de mort ces mêmes certes dont la loyauté et l'inépuisable persévérance avaient sauvé le trône du prince et le territoire du pays. Une sorte d'indulgence illimitée est assurée d'avance aux anciennes dynasties même dans leurs plus inconcevables écarts, et les peuples, toujours faciles pour elles, se plaisent à oublier les torts qu'elles ont eus, dès qu'elles annoncent la volonté sincère de les réparer. En citant cette révolution funeste, j'excuse Ferdinand VU et ne blâme que ses perfides conseillers. Je n'in-
siste point non plus sur la révolution qui, en 1809) soutenue par l'assentiment de l'armée suédoise , arrache à Gustave IV une abdication forcée et place sur le trône le duc de Sudermanie, pour faire passer ensuite la couronne de ce pays à une famille étrangère. C'est un oncle qui d'abord monte sur le trône d'où son neveu est forcé de descendre. Les détrônements de cette espèce renfermés dans les familles roj^ales n'ont jamais été un crime irrémissible aux yeux des rois j d'ailleurs une grande puissance trouve dans cette déposition d'un roi le gage de l'irrévocabilité d'une cession qui est pour elle d'un grand prix. Bientôt l'intérêt des états qu'effraient les succès de Napoléon dispose les cabinets à reconnaître dans un plébéien l'héritier de Charles XIIIj et Bernadotte , né Français, paie de ses combats contre la France son affermissement sur le trône et sa légitimité. Ce genre de révolution n'était pas une nouveauté en Suède , et le droit longtemps exercé par la nation d'élire ses rois, en renaissant de ses cendres après une suspension plus ou moins longue , a pu autoriser l'indifférence qu'ont montrée sur cet événe-
ment les puissances étrangères ; mais lorsque Cromwel, détruisant un pouvoir qu'il a fait aervir à son élévation, pénètre dans le parlement, ordonne à un soldat de se saisir de la masse de l'orateur comme d'un colifichet inu^ tile, fait vider la chambre, inscrit sur sa porte : Maison à louera et s'attribue une autorité sans bornes sous le modeste nom de pro*lecteur, l'Europe refuse-t-elle de le reconnaître ? Plus récemment l'Europe a-t-elle refusé de reconnaître Napoléon Bonaparte lorsque, répétant dans Saint-Cloud la scène de Cromwel ^ Londres, il s'aphemine sous le nom de consul au pouvoir* supt'ême qu'il exercera bientôt sous le nom d'emp.^i'eur ? C'est peu de reconnaître et Napoléon et Cromv^el : les cabinets sont à genoux devant ces princes nouveaux: les rois sont leurs courtisans et leurs flatteurs. Quel vaste sujet de méditation pour l'observateur impartial! Les oppresseurs de la liberté des nations sont encensés par les cabinets, honorés, caressés par les rois? La haine )ies cabinets , la colère des rois attendent les vengeurs de la liberté des peuples ! Honneur aux C ésars qui asservissent leurs concitoyens ! Ana-
tliéme aux Washington qui les affrancin'ssent! Si , telle a été dans tous les temps la morale pratique des cabinets, si tous ont, à des époq^ues simultanées ou diverses, conclu ou maintenu des traités d'amitié et même d'alliance avec des gouvernements qui venaient d'être transformés par des révolutions, les uns, de gouvernements libres en gouvernements despotiques, les autres de gouvernements despotiques en gouvernements libres, à quoi se réduit l'allégation mise en avant aujourd'hui pour justifier le refus qu'ils font de reconnaître le gouvernement constitutionnel de Naples ?
Mais si cette première partie de l'argument a par elle-même peu de consistance, peut-être reçoit-elle plus de force de la seconde proposition , c'est-à-dire , de l'engagement pris par les puissances entre elles de maintenir la stabilité des gouvernements tels qu'ils ont été reconnus par le congrès de Vienne. Je rappellerai d'abord que cette proposition a déjà été implicitement résolue, et d'une manière péremptoire dans le chapitre précédent. Comment en effet, sans violer
l'indépendance des natioiis, pourrait-il être loisible à telles ou telles puissances de former entre elles des contrats destructifs des droits d'un tiers ? Comment pourrait-il être loisible aux cabinets des monarchies absolues de dé^ créter, même pour les autres états, la servie tude éternelle du gein*e humain, de telle manière que, dans tout pays soumis à un pouvoir illimité, la limitation de ce pouvoir fût un crime qui attirât sur ce pays l'extermination et la mort? Si c'est un acte évident d'usurpation sur les droits des hommes et des peuples que de conclure de pareilles conventions, ce serait im acte d'iniquité et de barbarie de les exécuter. Que de tels engagements soient pris , qu'ils soient annoncés avec éclat comme moyens comminatoires et préventifs, on peut, jusqu'à un certain point, le comprendre; mais, que de la me— nace on passe à l'exécution, et que cette exécution soit remise à la force des baïonnettes, la justice s'indigne et l'humanité frémit. Lors^ que j'arriverai à la question de l'article secret du traité conclu, en 1815, entre l'Autriche et le royaume des Deux-Siciles, j'am ai encore
occasion d'établir, par des preuves nouvelles, l'illégitimité de ces sortes de contrats: pour le moment je me borne à en faire ressortir l'inconvenance et l'absurdité. En effet, pour qu'un pareil mode d'argumentation eût quelque poids rationnellement, il faudrait admettre que le congrès de Vienne a pu commander au monde une immutabilité qui est contre la nature des institutions humaines, et que Dieu même ne pourrait prescrire sans avoir préalablement changé cette nature de choses. Ainsi, d'après la doctrine alléguée par les puissances , chacun des états dont les gouvernements ont été reconnus par le congrès de Vienne serait désormais condamné à être éternellement stationnaire ! U serait entendu et proclamé, comme article de foi, que tout ce qui existait en fait de gouvernement à l'époque de ce congrès était tout ce que l'on peut imaginer de plus parfait sur la terre! Il serait irrévocablement interdit à toute nation dont le gouvernement aurait été reconnu mors, de rien changer à «on état domestique , d'améliorer son organisation, d'étendre ou ée resserrer le jeu des ressorts dont cette
©Tganisalion se compose, sans courir le risque d'attirer sur elle la colère de ces redoutables puissances! Le congrès de Vienne, dans ce système , eût été comme une seconde création du monde. Non-seulement, à dater Ûe cette époque, une loi générale eût prescrit à chaque planète ses mouvements dans l'orbite qui lui est propre, mais elle eût assigné à chacune son mode d'existence inté-rieur, et imprimé à ce mode intérieur un caractère d'éternelle durée. Quelque sagesse que l'on puisse admettre dans les illustres personnages qui ont présidé au congrès de Arienne, il ne leur appartenait pas de dire, comme le créateur, tout est bieUp et si même ils ont pu dire tout est bien en ce qui concerne la répartition des forces dont- chaque état a été doté par eux; s'ils ont pu, s'ils peuvent avec justice s'entendre pour maintenir chaque état dans les limites matérielles qui lui ont été tracées ^ il est hors de l'action des cabinets d'ordonner à d'autres peuples une invariable perinanence dans tel ou tel système , dans telle ou telle forme , tel ou tel mode de gouvernement ou d'administration.
Il est au-dessus de leur puissance de communiquer à l'une de ces formes particulières une yertu d'indestructibilité que nulle institution humaine ne comporte; et former une -pareille prétention, ce n'est pas seulement Touloir usurper, c'est vouloir dépasser, les attributs de la Providence.
li'une et l'autre partie de l'argument que je viens de débattre nie semblent d'autant plus victorieusement résolues , que, pour leur réfutation, le raisonnement ne s'est montré qu^appuyé sur des faits.
CHAPITRE III
Le refus que font les puissances àe reconnaître le gouvernement actuel de Naples peut-il être justifié par des motifs tirés, soit de la nature des causes de la révolution qui a modifié la forme précédente du gouvernement de ce royaume, soit des prétendus dangers que cette révolution entraîne pour l'ordre social, soit de la non-liberté de Sa Majesté le roi des Deux-Siciles ?
Je rassemble ici sous un même titre plusieurs des objections mises en avant par les puissances, parce que toutes ces objections se confondent réellement dans un même grief,la nature perverse^ suivant elles, du gem^e de révolution qui a fondé à Naples un gouvernement représentatif. Quelles sont en réalité les causes de la révolution de Naples? Les mêmes que celles de la révolution dç France, que celles de la révolution d'Espagne; les mêmes qui portent les princes absolus, en divers pays, à donner spontané-f
ment des con$titutions représentatives à leurï peuples. Ces causes sont dans les vices des anciennes institutions. Le progrés seul de l'instruction fait apercevoir ces vices et en montre le remède. Chercher ailleurs l'originç des révolutions dont nous sommes les témoins, c'est vouloir faire sortir de causes partielles ce qui dérive d'une cause générale; c'est vouloir, dans le mécanisme du monde, attribuer à quelque principe, propre au coin de terre que nous habitons, un phénomène qui résulte de l'organisation de l'ensemble. Que disent au contraire les adversaiies de la révolution de Naples ? Au lieu de reconnaître ia défectuosité des institutions existantes et le besoin de leur amélioration ou de leur phangement, ils imputent à des individus l'ouvrage des masses, et à une volonté ca^ pricieuse l'effet d'une irrésistible nécessité. S'il faut les en croire , la révolution de Naples a sa source dans l'esprit de révolte dont est possédée une. secte nouvelle ; et il est impossible de souifrir que des sectes disposent ainsi de la forme des gouvernements. On pourrait contester le fait: pour le moinenty
nous voulons bien l'admettre. Nous remarquerons seulement qu'il faut être bien dénué de raisons solides pour prétendre faire d'un mot un argument. Hé bien donc! c'est une secte qui, dans Naples, offre aux regards effrayés des cabinets , aux regards enchantés des peuples, la nation napolitaine et sa dynastie se liant l'une à l'autre par un contrat nouveau, dans lequel le roi garantit à la nation le règne uniforme et exclusif des lois, et la nation jure une inviolable fidélité à son roi. La secte qui opère de si grands miracles n'est pas à dédaigner sans doute, et le nom de secte devrait être ennobli par ce seul prodige, si déjà d'autres miracles n'avaient dèsiong-temps appris au monde à en apprécier la valeur. Toutes les grandes innovations qui ont changé la face des états , n'est-ce pas presque touioiu'S à des sectes qu'on les a attribuées ? Souvent, ce que d'injustes préventions ont cherché à flétrir du nom de secte , a été un grand fleuve considéré à sa source. Cette religion sainte, qui enlace aujourd'hui d'une chaîne fraternelle tant de peuples divers, n'est-ce pas sous le «loin de secte qu'elle a été proscrite à sa nais-^
saiice? n'est-ce pas sous le tioih de secte, qu'elle a fourni tant de Victimes à l'échafaud ? Le nom de secte a été sanctifié par ses martyrs. Je ne dirai pas que, dans nos temps modernes , les apôtres de la raison et de l'humanité n'ont pu faire entendre leur voix sans être proscrits sous le nom de secte de philosophes. Les noms de secte et de faction, et mille autres plus injurieux encore, ont «ervi dans tous les âges à désigner les promoteurs de principes nouveaux en fait de religion ou en fait de gouvernement, aussi long -temps que ces bienfaiteurs du genre humain ont eu des combats à livrer soit pour obtenir , soit pour conserver la victoire. Lors-^ que les braves Helvétiens rompirent les avi*lissantes entraves dont les garottaient lewrs seigneurs féodaux, le nom de secte ne fut pas même accordé à cette poignée de re-belles: ce n'était qu'une troupe de manants^ une meute de rustauts. Les Belges, secouant le joug sanglant de l'Espagne, n'étaient qu'une îfaction de gueux ^ et, dequis qu'en France le tiers r état a voulu entrer en communauté égale de droits .avec les classes privilégiées^
combien de qualifications outrageantes n'a-t-il pas eu à subir tour-à-toùr! Mais ceâ noms insultants disparaissent quand la justice de la cause a pour elle la sentence du succès» n n'y a plus de càrhonari ^ parce que tout le royaume des Deux ^ Siciles est devenu con-^ slitutionneh ce que l'on nommait une secte €st maintenant la natiom Je ne recherche point quelle a été l'origine de Pasâociation ainsi désignée ^ quel esprit anime ses membres ^ quel but ils se proposent. Cet esprit, ce but sont constatés par des faits. Je considère les résultats, et je juge les hommes pat leurs oeuvres. Quel noble désintéressement dans la conduite des principaux auteurs de la révolution ! Morelli continue à servir comme lieutenant: de Conciliis a refusé toute récompense : Pépé a déposé le pouvoir: missionnaire de la liberté, Minichini n'aspire qu'à lui gagner les coeurs. Quel spectacle d'ailleurs s'offre dans Naples aux regards de TEurope? tm trône respecté, un gouvernement qtd marche d'ùtt pas ferme vers un but honorable^ et un heureux accord entre les députés de la nation et le monarque. L' A ngletrre, depuis la grande
charte arrachée au roi Jean jusqu'à la révolution #de 16885 a eu à souffrir plusieurs siècles de misère, pendant lesquels un faux gouvernement représentatif ne faisait que légaliser l'oppression et la tyrannie; gouvernement d'autant plus affreux qu'il offrait quelques formes trompeuses de liberté, qu'il rendait les députés du peuple, nommés sousi L'influence de la cour, les instruments des passions du pouvoir, de son avidité et de ses vengeances. La France , depuis trente ans, combat pour une hberté qui sans cesse lui est ravie , et que sans cesse il lui faut reconquérir. Trop de sang, et un sang trop précieux, a coulé dans ces combats. Plus pacifique et plus prompte a été la révolution d'Espagne. Moins d'obstacles s'y opposaient: quelques semaine» l'oi^ vu s'accomplir; mais, quoique opérée en généraï sans de trop pénibles efforts, elle a eu cependant ses vêpres de Cadix. De toutes les révolutions qui aient jamais modifié la forme d'un gouvernement, la plus innocente est sans contredit la révolution de Naples. Cinq jours d'une commotion qui n'a agité que Ica esprits, mais dans lesquels pas une violence
n'a été commise, pas une goutte de sang n'a été répandue, ont consommé ce grand ouvrage. Estce même une révolution lorsqu'il n'y a , de la part d'un peuple , que l'expression d'un voeu, et accession à ce voeu de la part du prince? L'armée, à laquelle on attribue la prompti-^ tude du succès, n*a point en masse violé sa foi, ni manqué à ses drapeaux: une petite portion de"l'armée se fait l'organe des désirs de l'armée entière, et c'est la voix de toute Tarmèe qui a été entendue; mais lorsque le mot de constitution est prononcé, à ce mot d'ordre on joint aussitôt, pour mots de ralliement , Dieu et le roi. A Nola , à Avellino, à Naples, par-totit on n'a qu'un sentiment: Tutti gridano^ Dicr^ re, e costituzione. On invoque une constitution, mais c'est au nom de Dieu qu'on la demande, et en jurant fidélité au roi. Le cri récemment répété est le vieux cri des Napolitains: Viva il re ! mora il mal governo! Il n'y a dans leurs coeurs de haine que contre le mauvais gouvernement 5 pour le roi, il n'y a qu'affection et amour. S'il y eut jamais une révolution vraiment nationale, c'est celle-là. H faut qu'il y ait Une
grande unanimité de volonté, ponr qu'un mouvement tenté sans concert préalable, sans plan et sans clief, obtienne un succès si prompt et si complet. Le résultat moral n'est pas moins admirable ; le royaume était divisé en classes et en factions. Jacobins (^) et dé^ fenseurs de la foi , Muratistes et Bourboniens, Carbonari et Caldérari; toutes ces classes se fondent en une seule. Il n'y a pltis de Car^ bonariy parce que les Carbonari no voulaient qu'un gouvernement libre , et que leurs désirs sont satisfaits. Les mots Carbonari et consti-^ tutionnels sont maintenant synonymes. Au reste, par quelque dénomination que l'on prétende avilir les hommes qui ont introduit im gouvernement représentatif à Naples, on ne peut point détruire la natm'e des choses: ces hommes que l'on calomnie ont affranchi leur nation: ils ont assis sur la base sacrée des lois un trône qyi ne reposait que sur l'instabilité de la force. L'esprit qui anime aujourd'hui le monde n'est ni le crime ni le bienfait d^ tels ou tels individus, de telle ou
(i) Giflcobijii e s an ta fade , Murattini e Barbanieù
telle classe. Il n'est point éclos à Naples du cerveau des Carbonari: il est répandu dans tout le corps européen ; il agit dans tous ses membres, circule dans toutes ses veines; il règne sur la pensée, et commande à toutes les facultés humaines. Les Carbonari, comme Jes libéraux de toutes les autres contrées, obéissent à sa puissance. Dans la recomposition de l'ordre social, ils ne sont que ses ouvriers ; lui seul est l'architecte. En France, malheureusement, il a été forcé de s'entourer de ruines. En Espagne, à Naples, instruit par l'expérience,, il est parvenu, presque sans secousse, à faire sortir des gouvernements libres du chaos d'institutions perverties dans le moyen âge. Le reproche qui se fonde sur ce que les changements survenus à Naples seraient l'ouvrage d'une secte, n'est donc au fond qu'une chaicane de mots.
C'est de même sur l'application inexacte d'un mot que repose l'autre rej)roche qui tend à faire considérer la révolution de Naples comme conduisant à la destruction de l'ordre social. Diaprés la grammaire des cabinets, les mots destruction de V ordre social peuvent se
tradufre par ceux-ci : Destruction du pouvoir absolu. Pour eux, le pouvoir absolu est l'ordre: tout ce qui le limite ou le modifie, est subversion et bouleversement. Quoi donc?
l'ordre social est dissous , parce que la nation napolitaine est admise à débattre avec son gouvernement la confection des lois qui doivent la régir, la quotité des dépenses que l'intérêt public exige,, la quotité et la nature des impôts que sa position lui premet de supporter! l'ordre social est dissous, parce que la volonté générale a prononcé l'anéantissement de privilèges auxquels d'ailleurs le clergé et la noblesse se sont empressés de renoncer eux-mêmes! l'ordre social est dissous enfin, parce que des lois égales et uniformes imposent à tous les citoyens d'une même patrie, à tous les sujets d^un même prince , les mêmes devoirs, en leur reconnaissant les mêmes djToits! Non, ime pareille allégation ne saurait se défendre par le raisonnement; et, si c'est par d'autres moyens qu'on se propose de la soutenir, mieux raudrait se dispenser de prétextes inutiles: du moins on aurait le mérite de la bonne foi.
11 n'est pas plus facile de justifier là distinction que les cabinets semblent établir entre la r^olution de Naples et celle d'Es-^ pagne. Le'*fiouveau ministre de la cour de Madrid à Pétersbourg a été admis à déployer, auprès de S. M. l'empereur de Russie, son caractère diplomatique, tandis que tout accès est fermé à l'arrivée d'un ambassadeur napo^ litain. Pourquoi cette différence de procédé? On ne saurait voir, dit-on, d'analogie entre la situation des deux états. On fait remarquer que Ferdinand VU avait eu un tort grave envers sa nation, en annulant le pacte que cette nation s'était donné dans le temps même où elle combattait tout à-la-fois pour ie maintien de son indép^endance et pour la conservation de §a dynastie. Nous ne saurions disconvenir de la réalité du tort reproché à Ferdinand VU, mais il est curieux que leis cabinets des monarchies absolues , qui ont ap-» plaudi à ce coup d'autorité , se ravisent main-* tenant et ne craignent pas de le transformer en crime. Nous sommes plus indidgehts. Tous les torts que le roi d'Espagne peut avoir eus^ sont expiés à nos yeux par la franchise avec
laquelle il a reconnu les fautes de son gouvernement. Sans doute la nation espagnole a été dans le droit le plus évident ^e revendiquer la constitution qui lui avwit été ravie, mais pourquoi traçerait-on une ligne de démarcation entre elle et la nation napolitaine ? Ce que l'une a pu justement recouvrer , pourquoi l'autre ne pourrait-elle pas l'obtenir? Pourquoi voudrait-on une disparité d'ordre politique entre deux peuples soumis longtemps au même sceptre, et encore» aujourd'hui gouvernés par deux branches d^une même famille? Les gouvernements de l'Eu-r rope restaient immobiles quand l'Espagne exerçait sur le royaume de Naples une influence despotique: il fallait, pour les mettre en mouvement, qu'elle y e:çerçât l'influence d'un salutaire exemple. Quoi donc? la conformité de gouvernement ne serait-elle permise à ces deux monarchies que pour la ser-r vitude? leur serait-elle interdite quand il s'agit de liberté ? Par quelle bizarrerie ce que l'on tolère à Madrid, serait-il réputé intolérable à Naples ? Le bien et le mal seraient-ils dépendants des localités? Nous ne vpulon^
pas ^cf dire que le motif de cette difFérence tienne à la difficulté plus ou moins grande des cheinins qui conduisent dans les deux royaumes. Ce n'est pas sur les cartes géogra-phiques qu'il faut chercher le principe des arrêts que dicte l'équité des cours : les mon«tagnes ou les fleuves ne mettent aucun poids dans la balance dont la justice arme la main des congrès. Ici l'objection prend une autre forme. Les puissances n'examinent pas, diton , s'il leur est plus ou moins facile de forcer les passages des Pyrénées ou des Abruzzes: elles examinent seulement duquel des deux pays la contagion révolutionnaire peut le plus facilement se déborder sur l'Europe. Dans l'un comme dans l'autre royaume, la consti-r tution des Certes est une inonstruosité ; mais c'est une monstruosité sans inconvénient en Espagne, attendu que ce pays est pour l'Europe im point tout-à-fait excentrique, tandis que de Naples cette peste morale peut se répandre en un instant sur toute l'Italie. L'objection, ainsi réduite, n'emporte plus pour les puissances d'autre droit d'intervention que celui qui résulterait pour l'Autrichp du vgisinage de ses
possessiions avec le royaume de Naples. Cette question formera un chapitre à part. Je passe à l'argument tiré de la non liberté du roi des Deux-Siciles.
55 Le roi des Deux-Siciles n'est pas libre, „ et tous ses actes sont , par conséquent, frap- „ pés de nullité : ce royaume est dans un vé- 5,ritable état d'anarchie, il n'a plus là de „ gouvernement avec lequel on puisse trai- „ter." Comment ose-t-on reproduire à l'égard d*un autre peuple une allégation si vainement employée contre la France , et démentie tant de fois par les actes des mêmes puissance» qui la répètent aujourd'hui? On disait aussi, au commencement de la révolution française, que nous n'avions pas de gouvernement stable avec lequel il fut possible de faire ni paix ni trêve. On prétendait que l'antique royauté devait être rétablie dans la plénitude de se» prérogative3 avant qu'aucune espèce de transaction pût avoir lieu entre les couronnes et le cabinet qui siégeait à Paris, l'outes les puissances ont successivement consigné dans leurs manifestes cette déclaration d*impossibilité, et bientôt une de ces puissances si superbe»
se trouva heureuse d'être admise à négocier une trêve en Champagne: avec qui? avec la Convention nationale. Peu après elle demanda la paix et la signa à Bâle avec l'ambassadeur..»! î du Comité de salut- public. Celle des puissances continentales qui avait le plus opinâtrement combattu, conclut elle-même la paix à Campo-Formio avec un général républicain qui en dicte les conditions au nom d'un Directoire. On salue ce même général empereur à Austerlitz: on le proclame roi des rois à Tilsit: on subit deux fois le joug qu'il impose dans Vienne et Presbourg; et l'orgueil du sang autrichien s'aDie sans peine avec le maître du continent. Un seul cabinet a montré une infatigable persévérance, mais la persévérance n'a été qu'un calcul. L'Angleterre a négocié à Paffis et à Lille avec la république française, dans toute l'Europe avec Napoléon Bona-^parte, et, dans ses refus de reconnaître soit'^ la république, soit l'empereur Napoléon, elle n'a eu d'autre règle que l'intérêt de sa poli- , tique: elle est demeurée hostile contre le I pouvoir directorial ou impérial qui n^a pa^ voulu lui vendre 4'hoQneiu* de la France, ^et
elle eût non^-seulement reconnu j mais embrassé comme ami l'un et l'autre de ces pouvoirs, le jour où ils auraient fait le3 concessions demandées par l'ambition anglaise ! Est-ce quand de pareils faits sont encore si près de nous que l'on peut, avec quelque décence, mettre en avant une prétendue impossibilité de traiter avec le gouvernement actuel du royaume des Deux-Si-* ciiles? Mais peut-être aujourd'hui on se sent fort de la faiblesse du gouvernement de Napies! on ne craint pas de la part de ce gouvernement ces gigantesques armements qui ont écrasé l'Europe ! on insulte cette nouvelle monarchie constitutionnelle, parce que l'on peut le faire avec impunité! quoi, les cabinets vengeurs de la morale n'aui^aient-ils donc d'autre morale que celle de la force ? E8t-c6 la force seule qu'ils considéreraient j et non là justice de la cause? Seraient-ce là tous led biens que procureraient aux peuples la réu-nion des princes et les conférences de leur» plénipotentiaires! Les Napolitains ont voulu être libres: ils ne sont pas assez puissants pour résister aux armes des monarchies abso-
lues, ils] périront... . Non, ils ne périront pas* La liberté s'est établie à l'extrémité de la Péninsule: si on yeut la chasser de cet asyle dont elle se contente, elle envahira l'Italie tout entière. Et qu'a-t-elle fait pour légitimer les préparatifs dirigés contre elle? descendue pacifiquement à Naples, a-t-elle tenté quelques empieiements siu* les états voisins? Puisique les cabinets viennent, contre tout droit et toute convenance, de mêler de ce qui se passe dans l'intérieur d'un état étranger, quel grief leur offre la liberté napolitaine? Quels «ont les événements qui autorisent à considérer ce royaume comme en proie à l'anarchie? on sait trop à quels signes l'anarchie se fait connaître* Où sont les actes qui attestent dans Naples son règne sanglant et ses odieuses fureurs? où sont sur-tout les actes dont un gouvernement étranger puisse avoir droit de se plaindre? Deux -principautés voi-* sines veulent se soustraire à l'autorité du j)rince qui les gouverne: Naples se refuse d'elle-même à une acquisition facile. Qu'on se rapelle ce que fit Gustave IH en 1772? à l'égard de quelques ambassadeurs étraugeri» :
SOUS prétexte de veiller à la surelé des ministres d'Angleterre et de Russie, Gustave place une garde autour de leur demeure, et cette garde il la leur donne pour épier leurs mouvements, pour leur couper toute communication au-dehors, pour leur arracher un hommage qu'ils hésitent à lui rendre. D'autres procédés signalent le gouvernement con-r stitutionnel des Deux-Siciles. La légation autrichienne et les consulats du même pays conservent toute leur indépendance; et cependant le consul napolitain est renvoyé de Milan sans aucun des ces égards dont l'état présent de la civilisation a fait un devoir universel! l'ambassadeur destiné pom^ Vienne est obligé de suspendre sa marche! on ré-f pond à des paroles de paix et d'amitié par des notes hostiles, par des invectives officielles ou inofficielles dont l'âpreté, pour ne pas employer une expression plus sévère, honore peu la délicatesse des écrivains qui sont aux ordres du gouvernement autrichien! De quel côté est ici la modération, de quel côté la violence? Comment voir un caractère anarchiquc dans l'amour de l'ordre au-de-
dans, de la paix au-dehors ? Où résidé lanarcliie quand le prince et le peuple ne veulent également que le règne des lois;? L'obligation de régner par les ^ lois serait-elle , dans : leur système , une atteinte à la liberté des rois ? Est-ce dans ce sens qu'ir faut entendre que le roi de Naples n'est pas libre! ah, s'il plaît aux cabinets des gouvernements absolus de prétendre qu'un prince est le prisonnier de sa nation, parce que le lien des lois les unit l'un à l'auti'e , combien dans les pays où ce :lien sacré n'existe pas, les nations seraient plus fondées à regarder les rois comme le^s prisonniers de leur cour! Dans les états où il vient d'être établi une tribune nationale, les voeux des nations parviennent du moins aux oreilles des rois , et les rois à leur tour peu-î vent manifester leurs voeux aux nations. En est-il de même quand les rois sont condamnés à ne rien voir que ; par les yeux de leurs ministres, à ne rien entendre que par ]es oreilles de leurs cliambellans? Et tandis que les rois de Naples et d'Espagne expriment avec la plus touchante énergie leur attachement à la copslitution . qui maintenant régit
leurs états, est-il possible, sans les accuser de duplicité et de perfidie , de vouloir accré^ diter le bruit insensé que ces deux princes puissent prêter à la face du monde des serments rétractés par leur coeur? Quel singulier zèle pour la cause des rois , que celui qui les accuse ainsi de mensonge et d'imposture? Non, les deux Ferdinand, que leurs peuples ont entourés de leurs respects, tout en leur demandant des réformations indispensables, ne méritent point l'insulte d'une si odieuse supposition. Les hommes dont la perversité expose ces deux princes à un soupçon semblable, sont leurs plus mortels ennemis. Ils furent de même en France les ennemis de Louis XVI , ceux qui , pour soutenir les ^espérances d'un parti dont l'alliance a toujours été et sera toujours funeste au ti'ône, se plurent à répandre des doutes sur la loyauté et la bonne foi de cet infortuné monarque. O vous, qui maintenant appelez sur Naples la guerre étrangère; vous, qui invitez les légions allemandes ou russes à délivrer un roi que vous dites captif parce qu*il a cessé d'être dans vos chaînes, avesJ-vous oublié tous les
ïûallieurs qu'un appel semblable a causé aux Boiurbons de France? Ne vous sôuvient-il plus de ces pages sanglantes que nous voudrions tous arracher de notre histoire ? Qu'il se trouve dans ces deux royaumes une poignée d'hommes qui , comme vous , aigrissent les passions populaires et les mettent dans une horrible fermentation ^ voilà le trône privé de cette colonne d'amour national qui fait toute sa force. Vous aurez soulevé contre lès deux branches de Naples et de Madrid, intactes jusqu'à ce jour , les mêmes tempêtes qui dans Paris ont brisé le tronc même de l'arbre, et vous vous prétendez les seuls défenseurs des rois , les seuls vrais amis des Bourbons !
Pour trancher d'un seul mot l'objection qui repose sur la non-liberté de S. M. siciliemie, je ferai remarquer aux puissances que leur manière de raisonner en cette cir-*constance est précisément celle d'un roi auquel assurément nul des rois actuels n'est jaloux tle ressembler: c'est un argument à la façon d'Attila. „ Théodose, disait le roi des Huns, 5, m 'a fait une promesse: s^il né veut pas tenir 55 sa parole , je lui déclare la guerre. S'il ne le
j5 peut pas et qu'il soit dans cet tiidt qu'on oie 5, lui désobéir, je marche à son secours." Tel serait le secours que porterait au roi de Naples la présence d'une armée autrichienne. Si l'on réplique que l'invasion sera dirigée, non contre S. M. le roi des Deux-Siciles , niais contre la nation napolitaine, c'est encore le système d'Attila qui ne voulait que délivrer Théodose de l'insubordination de ses peuples. Nous ignorons si Théodose eût reçu avec joie l'appui d'un pareil auxiliaire, mais le doute serait injurieux à l'égard de S. M. sicilienne. Depuis quand ce respectable prince aurait-il «autorisé les puissances étrangères à croire qu'opprimer la nation qu'il gouverne, ce serait le ser\ir? N'est-il pas au contraire connu du monde entier que frapper ses peuples, c'est le frapper lui-même, et que les coups destinés séparément au roi ou à la nation atteindraient ensemble et blesseraient au même degré la nation et le roi? Il est étrange que l'on reproduise encore pour justification de la guerre ces distinctions futiles entre la nation et le prince, surtout lorsque des faits récents ont fait counaîtie le peu
d'importance qu'on y attache après la victoire. Dans les cent jours, l'Europe soulevée déclarait qu'elle ne faisait la guerre qu'à un homme, que c'était cet homme seul qu'elle voulait dompter et punir. L'homme a été vaincu: sur qui est retombé le châtiment? ^ur cette nation française à laquelle on n'en voulait pas et dont on devait respecter tous les droits. Aujourd'hui , d'après la même méthode, si la guerre éclate contre Naples, elle sera dirigée contre la (*) nation napolitaine et non contre Ferdinand IV; mais quel est
(i) Déclarer que c'est k un homme seul, à la personne luiique d'un prince ou d'un magistrat que Ton fait la guerre, n'est pas une chose rare : ainsi Bélisaire proteste qu'il ne fait point la guerre aux Vandales, mais a Gélimer leur tyran. Des ambassadeurs de France voulant empêcher la réconciliation de Louis V de Bavière avec Benoit XI, disaient à ce souverain pontife que, s'ils voulaient continuer la guerre , ce n'était point contre l'empire, mais contre la personne de Louis de Bavière. Le pape et le roi de Naples faisant la guerre à Florence prétendaient ne la faire qu'à Laurent de Médicis. En Espagne, Bertrand Duguesclin, combattant pour detrô-
celui des monarques réunis en congrès qui voulût être ainsi séparé de sa nation? Quel est celui d'entre eux qui pût consentir à regarder la cause de ses peuples comme séparée de la sienne, leurs intérêts comme distincts de ses intérêts, leurs calamités comme étrangères à son coeur? Quelle garantie d^ailleuis restera-t-il au roi quand son royaume sera envahi; sa capitale, au pouvoir des troupes étrangères, et lui-même captif dans son propre palais. En examinant mieux la question, les monarques sentiront l'injustice de la distinction par laquelle ils prétendraient faire la
ner le légitime roi dom Pèdre, et pour placer sur le trône un usurpateur, Henri de Transtamare , annonçait dans un manifeste que ce n'était point aux Castillans qu'en voulaient ses armes , mai» k un prince indigne de régner. Charles XII assurait aux Polonais qu'il ne f.iisait la guerre qu'à leur roi Frédéric Auguste. Guillaume III dirigeait toutes les aniraosités contre la personne do Louis XIV, qu'il traitait à'ennemi commun de toutes les puissances de l'Europe. Les exemples d'une guerre fait© à une nation et non à tes chefs sont beaucoup moins fréquents.
guerre à la nation napolitaine sans la faire aux princes qui la gouvernent. Ils rougiraient, n'en doutons pas , de chercher une règle de conduite dans le sophisme d'un barbare.
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CHAPITRE IV
L.*autrithe, en raison du voisinage de ses possessions avec le royaume de Naples , a-t-elle dans cette circonstance un titre qui l'autorise à intervenir, soit à force année , soit seulement à titre de médiation, dans les affaires domestiques de ce royaume? v
J_^ES troupes autrichiennes se sont avancées sur la frontière du royaume des Dcux-Siciles. La guerre est sur le point d'éclater , et pour quelle cause? De toutes les raisons par lesquelles on cherche généralement à justifier une aggression, la seule que puisse alléguer la cour de Vienne est une raison prévenliue :^ ce n'est pas une injure; c'est la crainte d'une injure: ce n'est pas pour se venger d'un dommage reçu, c'est pour empêcher un dommage à venir, que la Bohême envoie ses bataillons, la Hongrie sa cavalerie légère, dans les riches plaines de la Campanie. Nous ne disconvenons pas qu'il est des circonstances où un état menacé par un gouvernement
voisin est en droit de chercher les moyens d© détourner un mal auquel, plus tard, il lui iserait impossible de se soustraire. Ce droit qui autorise une guerre même offensive est nommé par les publicistes droit de sûreté; mais jamais publiciste a-t-il imaginé que le droit de sûreté dût s'étendre jusqu'à légitimer la guerre contre un autre pays, parce que ce pays a cru devoir changer la forme de son gouvernement? Un prince ambitieux médite des projets de conquête : il grossit ses armées, remplit ses arsenaux, élève des prétentions sur les domaines d'une tierce puissance. Inquiet sur son sort, l'état dont la perte est imminente va au-devant de son ennemi! il tâche de livrer une bataille qu'il peut gagner la veille et qu'il perdrait le lendemain. La guerre de la part de cet état est juste parce qu'elle est nécessaire. Ainsi elle serait juste pour les Napolitains, si, au moment d'être écrasés par l'Autriche , ils prenaient l'initiative du combat : les armes sont (*) sacrées dans
(l) Justum est bellum quihus necessarizim. et pia arma ^ quibus nulla nisi in armis relinquitur sjpes. (Tite Live.}
les mains de ceux auxquels on ne laisse de ressource que dans les armes. Combien il y a loin de ce] droit réel au droit prétendu que réclame le cabinet autrichien ! Ou sont les armées napolitaines capables d'effrayer la cour de Vienne ? Où sont les préparatifs qui puis^ sent inspirer à cette cour la peur d'une ag^ gression ?
La puissance matérielle de ce royaume n'est pas ce que l'on redoute. On s'inquiète peu de sa force militaire : on n'examine point le nombre de ses bataillons : on craint ou du moins on "affecte de craindre une invasion morale , une contagion intellectuelle , une épidémie politique. Pour en détourner l'influence 5 Naples est le point sur lequel on veut se précipiter. Là est le germe mortel qu'il faut arracher, le foyer pestilentiel qu'il faut éteindre. Le changement d'une monarchie illimitée en gouvernement représentatif est ainsi un événeinent qui occupe tous les rois, une catastrophe qui fait trembler tous les cabinets. Le tronc de Naples est mieux affermi qu'il l'a jamais été , et tous les trônes se croient sapés dans leurs fondements ! La
branche napolitaine des Bourbons est devenue plus chère à son peuple qu'elle ne le fut à aucune autre époque, et la plupart des autres dynasties conspirent pour lui rendre un pouvoir sans bornes dont elle ne veut plus. On redoute la puissance de l'exemple: on combat cette puissance par des bataillons! J'admets que la victoire sera aisée, et le succès^ complet; mais je demanderai si l'on se persuade que l'on aura tout fait parce qu'on aura planté de nouveau dans Naples le drapeau du pouvoir absolu ; si après avoir soumis JS^aples, après avoir fait payer à Naples des contributions de guerre, après avoir même fait du royaume de Naples une province autricliienne, on aura détruit cet esprit de liberté qui a changé la forme des gouverneinents des Pays-Bas et d'Angleterre, d'Espagne et de Portugal, de Bavière et de Virtemberg, de Darmstadt et de Bade , cet esprit de liberté €jui demande sans cesse au roi de Prusse une constitution représentative, toujours promise et toujours ajournée; qui dernièrement dans Varsovie a déployé un si noble caractère; qui fermente, malgré l'Autriche, dans une
gi'ande partie de ses nouveaux états, qui clé toutes parts assiège et cerne ses anciennes possessions. Vainement Naples serait domptée, serait anéantie, le but de la guerre ne serait pas atteint. On n'aura point persuadé aux peuples que la liberté soit un mal, que l'esclavage soit un bien. Je ne veux point faire du gouvernement absolu , ainsi qu'il est exercé de nos jours, une peinture trop rembrunie; Je sais qu'il y a des peuples qui jouissent en partie des avantages de la liberté sous les lois de maîtres absolus: j'aime à reconnaître que les monarques qui dans ce moment gouvernent l'Europe sont en général humains et bienfaisants; mais si le monarque, qui use avec réserve d'un pouvoir absolu, est digne d'éloges, ce pouvoir n^en est pas moins en soi la plus grande des calamités, puisqu'il est la source d'où sont sortis tous les crime» des mauvais princes. J'ai cité ailleurs Grotius qui prétend, quoiqu'à tort, qu'une nation peut en châtier une autre, par cela seul que celle-ci, sans lui nuire, viole la loi naturelle. Je prends cette citation dans le sens contraire. Au milieu de peuples chez lesquels la loi natu-
relie est violée, s'il en est un qui veuille la respecter, tons les autres seront-ils fondés à s'armer contre lui pour détourner une influence qui peut les envahir ? Certes , c'est la liberté qui est dans la nature , et c'est l'esclavage qui est la violation de la loi naturelle. Je pourrais, en m'attachant à la rigueur du droit, établir ici une distinction entre ce qui est un bien ou un mal pour les nations et pour les gouvernements. En admettant que le voisinage d'un gouvernement libre soit un mal pour les gouvernements absolus, je dirais que , ce qui est un mal pour le despotisme étant un bien pour les nations, loin de craindre les suites du contact, tout ami de ses semblables doit désirer de voir s'en étendre les salutaires effets. Je ne veux point considérer la question sous ce point de vue pure-' ment moral : je prends en considération l'intérêt des gouvernements comme celui des . peuples. Quoiqu'au fond je fasse des voeux pour l'amélioration du sort du genre humain, comme il me paraît utile que cette améHoration s'opère sans violence et par des moyens naturels^ s'il se peut . même , par le concours
volontaire des gonTemements absolus actuels, je ne condamne point ceux de ces gouvernements qui, n'étant pas encore convaincus de l'avantage qu'ils trouveraient à se dépouiller d'une portion de pouvoir arbitraire qui leur est nuisible, entendent retenir ce pouvoir dans toute sa latitude- Je reconnais que la première obligation de tout gouvernement tolérable est de se conser\^er: en regardant même la forme d'un gouvernement comme très-défectueuse, je ne conteste point que, TU l'incertitude du bien et dn mal qui accompagnent ou qui suivent les grandes mutations, se maintenir dans sa forme actuelle est le premier besoin comme le premier devoir; mais ce devoir et ce besoin de conservation autorisent-ils en ce moment de la part de l'Autriche l'expédition qu'elle prépare contre le royaume constitutionnel de Naples ? L'existence de ce gouvernement constitutionnel au fonds de l'Italie raenace-t-elle donc celle du régime absolu auquel sont assujettis les autres états italiens? On peut en douter; et d'ailleurs, si le danger existe en effet, est-ce le gouvernement napolitain qui doit en etro
responsable? Sa conduite à l'égà:'(î 'de Bénévent et de Ponte-Corvo n'atteste-t-elle pas au contraire que, comme il est lui-même jaloux de garder son indépendance, il est très-éloigné de vouloir porter la moindre atteilîte à l'indépendance des autres états ? ^ les cabinets prétendent que tout établissement de constitution représentative est un acte <Vaggression contre les gouvernements absolus, nous leur dirons: „ Laissez en repos 5, un état dont la destruction serait une bar- 5;,barie inutile. Si le royaume constitutionnel „de Naples n'est qu'un p3^gmée auprès de „vous en ce qui concerne les forces matérielles, 5, prenez garde qu'il ne se change en géant „sous le rapport moral: prenez garde que, „par un déplacement qui n'est pas impossible^ j,îe pygmée ne soit en Autriche et le géant „dans la Péninsule. Pour être certain de „ vaincre un ennemi, c'est avec ses propres „ armes qu'il faut le combattre. Voulez -voué „ pourvoir à la sûreté de votre frontière? „ Voulez-vous établir autour de vous un cor- „don impénétrable? Ce n'est ni de nombreux „ régiments ni d'une foudroyante artillerie
,5 qu'il faut border vos limites. Placez -y la j, justice pour sentinelle et pour gardienne: j, c'est là le seul rempart qui désormais puisse j, arrêter l'ennemi dont vous craignez les in- 5,Vasions: que la sagesse de vos lois, que la „ douceur de votre administration ne laissent 5, rien à désirer aux peuples qui vivent sous 5, votre empire, et vous pourrez alors contem- „pler, sinon avec indifférence, du moins „sans crainte, les révolutions d'Espagne et „de Naples."
Mais Naples est en proie à des agitations domestiques qui peuvent se comuniquer audehors: ce royaume est divisé en deux partis acharnés l'im contre l'autre , et les états voisins ont à craindi'e d'être froissés dans le conflit: il y a pour eux un danger manifeste qu'ils sont autorisés à prévenir! La première réponse que nous devions faire à cette objection est un démenti formel sur le fait. Il est faux que les dissidences qui peuvent avoir lieu dans le royaume de Naples, comme il y en a partout, aient un caractère dangereux pour les états voisins; il est faux que ce ro3-aume soit agité par des tempêtes dont les éclats puis-
fient rejaillir au delà de ses frontières; mais fût-il vrai, ce qui n'est pas, qu'il eût paru 4ans quelques-unes des provinces najDolitaines une poignée de mécontents assez audacieux pour combattre contre le gouvernement et le roi , serait-il permis de voir dans cette troupe de rebelles un parti ayant une véritable consistance, et qui méritât le secours de Jouissances étrangères? Les secours qui lui seraient donnés pourraient-ils être considérés comme donnés à l'autorité légale, à la royauté? Depuis quand la monarchie n'est-elle plus là où est le monarque, sur-tout quand il est uni avec les députés de la nation, avec la presque unanimité de la nation? Le royaume de Naples n'a pas, ne peut pas avoir même de Vendée. Ce serait sur-tout dans ce royaume que le cris, P^ive le roi quand même ^ serait subversif de tout ordre public, subversif de la royauté et du trône. Vive le roi quand même y voudrait dire : Vive le roi, dussions-nous causer la ruine du roi, dussions-nous exposer le roi à être l'esclave de l'étranger ou à périr dans les convulsions de l'intérieur. Heureusement les dis-
cordances qui existent entre les sujets napolitains ne sont point de nature à produire entre eux des combats auxquels l'étranger soit fondé à prendre part. H n'entre pas dans mon esprit de soupçonner les puissances de fomenter des divisions sous main, afin de s'interposer ensuite comme médiatrices entre les combattants. C'est une politique infâme dont nous aimons à les croire incapables : mais s'il pouvait en être ainsi, un acte d'iniquité, d'immoralité ne créerait pas un droit pour elles, et la guerre qui proviendrait de pratique» pareilles ne serait de leur part que plus odieuse encore.
CHAPITRE V
Le droit de traiter en ennemi le royaume de Naples .pour cause de changements survenus dans son organisation a-t- il pu être produit par des conventions antérieures, et, par exemple, ce droit est-il acquis à l'Autriche en vertu de l'article secret du traité conclu entre les deux état^ le i2 juin 1815?
La question est complexe. Il y a deux choses à examiner: l'une, si le droit de traiter en ennemi le gouvernement d'une nation étrangère pour cause de changements survenus dans la forme du gouvernement de cette nation peut être produits par des conventions antérieures; l'autre, si, dans cette supposition, l'article secret du traité de 1815 peut être justement invoqué par l'Autriche contre le gouvernement constitutionnel de Naples. Sur la première partie de la question, c'est la nature même des obligations résultant d'un traité qu'il importe d'approfondir. jPour qu'un
traité sait obligatoire, quatre conditions essentielles sont requises.
1° Que l'engagement contracté porte sur des choses dont l'exécution soit possible;
2° Que l'engagement ait été pris en conforïnité de Pintérêt de l'état, et qu'il ne renferme pas des stipulations capables de causer sa ruine •
30 Que le traité n'ait pas été conclu pour des causes injustes et déshonnétes;
4° Que celui qui a pris un engagement ou fait une promesse ait eu le droit de faire cette promesse ou de prendre cet engagement
Ces quatre conditions se trouvent-elles réunies dans l'article secret du traité du 12 juin 1815? Cet article est ainsi conçu:
„ Les engagements que leur majestés pren- „nent par ce traité pour assurer la paix in- „térieure de Pltalie, leur faisant un devoir „de préserver leurs sujets et états respectifs 5, de nouvelles réactions, et du danger d'im- 5, prudentes innovations qui en amèneraient 5,1e retour, il est entendu entre les hautes „ parties contractantes que Sa Majesté le roi
„ des Deux- Siciles, en rétabliss^ant le gouver— „neineiit du royaume, n'admettra pa3 des „ changements qui ne pourraient se concilier „soit avec les anciennes institutions monar- 5, chiques, soit avec les principes adoptés par „ Sa Majesté impériale et royale apostoli- „ que pour le régime intérieur de ses pro- „vinces italiennes."
J'accède, pour un moment, à l'interprétation que donnent à cet article les cabinets des monarchies absolues.
1° La première condition nécessaire pour qu'un traité soit obligatoire, est que l'engagement contracté porte sur des choses dont Fexécution soit possible.
De toutes les excuses, celle qui résulte du fait d'impossibilité est sans contredit la plus incontestable. L'impossibilité matérielle est évidente. L'engagement pris j^ar sa majesté le roi de Deux-Siciles était de ne point admettre de changements dans la forme de son gouvernement; mais ces changements sont consommés ; ils l'ont été sans consentement préalable de sa part; il n'est pas en son pouvoir de faire que ce qu'il avait promis d'em-
pécher soit advenu. Doit-il tâcher d'anéantir ce qui a eu lieu? C'est demander s'il doit volontairement courir à sa perte; si, pour fenir une promesse à laquelle il n'eut pas dû condescendre 5 il est obligé de compromettre le salut de l'état qu'il gouverne et celui de sa propre famille. Là une impossibilité morale vient se joindre à l'impossibilité matérielle. Une loi souveraine subjugue les rois comme les peuples; et la nécessité, qui a aussi sa force morale comme sa force matérielle, attache d'un double lien le roi des Deux-Siciles à la forme constitutionnelle de son nouveau gouvernement. Quand même ce prince ne serait pas convaincu, comme le sont ses peuples, que le gouvernement représentatif est plus propre à faire leur bonheur que le pouvoir absolu, les hautes considérations qui doivent régler sa conduite lui commandent d'approuver, quand ils sont faits, des cliangcments auxquels il eût peut-être difficilement consenti. Vouloir reporter en arrière tine nation malgré elle, serait pour Sa Majesté sicilienne une tentative imprudente, et même tout-à-fait insensée. „ Si , dans le temps qu'on
fWmW^
„ s'engageait, dit Puifendorf, il y avait ap-^ „parence que la chose serait en notre pou- 5, voir 5 en sorte qu'on ignorât qu'elle fût im- ^, possible ou qu'elle dût le devenir, on ne „ saurait être tenu à l'exécution d'un pareil „ engagement. " Cette maxime s'applique, de la manière la plus exacte, à la position de Sa Majesté sicilienne. Nous ne ferons pas un crime à ce prince d'avoir, en 1815, ignoré que l'exécution de la promesse qu'il faisait dût devenir impossible, et encore moins d'avoir ignoré qu'il n^avait pas titre à contracter une pareille obligation. Les torts des rois, qui naguère encore méconnaissaient les droits des nations, n'appartenaient pas à ces princes; c'était le tort des temps, d'une éducation vicieuse, de préjugés: reçus par eux dès leur naissance. Lorsqu'ils triomphent de ces préjugés , l'amour des peuples les en récompense. Nous les bénissons de se prêter de bonne foi à reconnaître ces droits sacrés qui, sagement balancés avec ceux du trône, deviennent pour lui un salutaire contre-poids , et ne peuvent que coneourir à en garantir la stabilité. On ne peut donc blâmer le roi des
Deux-Siciles d'avoir, en 1815) de concert arec l'Autriche, témoigné l'intention énoncée dans l'article secret, parce qu'alors il faisait une promesse qu'il croyait avoir et la faculté et le droit de remplir; mais la, possibilité qui alors existait à ses yeux n'existant plus, la même force majeure qui a détruit cette possibilité l'a dégagé de sa promesse.
o £'2° H faut que l'engagement ait été pris en conformité de l'intérêt de l'état, et qu'il ne renferme pas des stipulations capables de eau-, ser sa ruine.
Tout traité est un acte qui doit avoir pour objet le bien-être du corps politique. Le premier devoir d'un état étant de se conserver, il ne saurait être tenu à l'exécution de ce qui lui porte un notable préjudice. Grotius et Puffendorf ont invoqué , à l'appid de celle doctrine, l'autorité de Cicéron. 5,D y a, dit j,ce philosoplie (^), des conjonctures dans 5, lesquelles ce qui paraît le plus digne d'iui 5, homme juste et d'un homme de bien, change j,de nature et prend un caractère tout op- , -^,
(i) Da Officies , liv. I, ch. lo. .i K!
^,posé, en sorte que la justice même défend „ce que la sincérité et la fidélité auraient „ prescrit si les circonstances n'eussent point jjcliangé, comme d'exécuter ce qu'on a pro- „mis, car, en matière de ces sortes de choses, „il faut toujours prendre garde de donner „ aucune atteinte aux deux fondements de la „ justice, de ne faire du mal à personne, et „ d'ayoir incessamment en vue le bien public. „ Ainsi le devoir change selon les temps, „ comme lorsqu'il se trouve que l'acçomplis- „ sèment d'une promesse ou d'une conven- „tion serait nuisible ou à celui envers qui on „ s'est engagé , ou à celui qui s'est engagé lui- „même. " Nous serons •ici plus sévères que le philosophe romain. Nous n'admettons pas qu'un traité puisse être légitimement rompu parce qu'il blesse, même d'une manière trèssensible, l'une des parties contractantes; mais dans le fait qui nous occupe il ne s'agit pas d'une simple lésion , d'un de ces dommages supportables auxquels, à la suite d'une guerre mallieureuse , le vaincu doit se résigner: il s'agit d'une atteinte profonde portée à l'existence même de l'état. C'est en eifct détrvure
l'état que de faire des promesses qui ne sauraient être remplies que par la violation de son indépendance, et c'est violer son indépendance que d'admettre une stipulation par , laquelle la nation est dépouillée du droit de régler elle-même la forme de son gouvernement, de la modifier, de la corriger, enfin d'y introduire tels changements qu'elle peut juger avantageux et salutaires. Aucuik des pouvoirs qui agissent au nom de l'état, prince, sénat, ou autre magistrature, ne peut, en conséquence, ni accepter une condition de cette espèce, ni l'accomplir après l'avoir acceptée. Un pareil traité, s'il a été conclu, Ta été sans mission ,* sans droit, car nul être individuel ou collectif n'est autorisé à travailler lui-même à sa destruction. La loi naturelle qui condamne le suicide de la part de chacun des individus dont l'état se compose , ne le réprouve pas moins de la part des corps politiques. C'est là un principe avoué par tous les publicistes. Je poiu*rais multiplier les citations qui établissent cette vérité. Je me bornerai à une seule : „ Puisque tout traité , dit j, Vattel, doit être fait avec un pouvoir suffi-
y^samt, un traité pernicieux à l'état est nul et ^, point du tout obligatoire , aucun conduc- 5,teur de nation n'ayant le pouvoir de s'en- ?> gager à des choses capables de détruire l'état jjpoiu- le salut duquel l'empire lui est confié. j,La nation elle-même obligée nécessairejjHient à tout ce qu'exigent sa conservation 5, et son salut, ne peut prendre des engage- ^5 ments contraires à ces obligations indispen-jj sables. "
3^ Pour qu'un traité soit valide, il faut qu'il n'ait pas été conclu pour cause injuste ou déshonnéte.
J'emploie ces mots: cause déshonnête et injuste, parce qu'ils ont été consacrés , en des cas semblables , par des écrivains qui ont dis-^ €uté ces sortes de questions. „ On ne saurait, jjdit Pulfendorf, s'engager validement à unç „ chose illicite en elle-même." Si c'est, selon lui, une choce illicite, et, selon Vattel, une rhose injuste et déshonnête que de vouloir opprimer ou dépouiller une tierce puissance 6ans avoir aucun grief fondé contre elle; si tm traité qui renferme un tel engagement est nul par cela seul que l'injustice et l'immora-
lité ne sauraient constituer une véritable obligation , comment à plus forte raison ne serait pas atteint d'une nullité radicale le traité qui imposerait à une nation la loi de s'armer contre elle-même, et de se frapper de ses propres mains? Comment ne serait pas at-teint d'une nullité plus profonde encore un traité semblable, si, ce qui en rendrait le but plus illicite, plus déshonnéte et plus injuste, il n'avait pas été conclu avec l'assentiment de î a nation, mais, au préjudice de cette nation comme à son insu, par un des pouvoirs qui agissent en son nom?
Les publicistes reconnaissent des traités réels et des traités personnels. Les premiers étant toujours des traités de l'état et dans son intérêt , on ne peut pas ranger dans cette classe l'article secret du 12 juin 1815. Avant — .^^4gut, on doit observer que les écrivains qui ont établi cette différence ne la fondent que sur la durée, réduisant celle des traités personnels à la vie des contractants ; mais ce serait une signification nouvelle que celle qui admettrait des traités ayant uji intérêt autre qu'un intérêt d'étal, et s'il était possible d'ima-
giner que Parti cle secret du 12 juin fut de ce nombre , alors la nature de cet acte prendrait un caractère bien plus odieux encore. Où en , serait l'ordre social si l'on devait reconnaître que les princes, outre leur existence particulière avec le corps politique dont ils font partie, peuvent former entre eux une société à part, une confédération supérieure, une véritable secte (et l'expression ici serait juste), ayant un autre but que le bien-être des nations auxquelles ils doivent le pouvoir, les grandeurs et les richesses dont ils jouissent? Que deviendrait la morale universelle si des rois, dont le devoir est de rechercher séparément ce qui convient le mieux à la nation qu'ils gouvernent,, s'engageaient, comme membres d'une association antipopuîairc , à tenir ces nations assujéties à des lois qu'elles abhorrent? Le mal qu'un prince craindrait de faire comme chef d'un corps politique particulier , il le ferait comme dynaste , comme instrument d'une conspiration de familles liguées pom* un intérêt privé contre l'intérêt public. Nous rejetons bien loin une supposition semblable, mais si elle pouvait être ad-
mise un seul instant, nous n'hésiterions pas à déclarer que tout engagement qui résulterait d'un pareil principe serait nul , non advenu, et abrogé de droit comme contraire à la foi fondamentale de toute société, à la loi naturelle. Je n'ai pas besoin de répéter de nouveau qu'il n^entre point dans ma pensée d'élever le moindre doute sur les sentiments qui ont pu animer Sa Majesté sicilienne lorsqu'elle a signé la cause dont j'examine en ce moment la nature et la valeur; il est aisé de voir que Sa Majesté a agi conformément aux maximes et aux habitudes des gouvernements absolus: effrayée des malheurs attaclics à presque toutes les innovations, elle a cru se livrer à un acte de précaution utile à ses peu-^ pies en exprimant la volonté de s'opposer à tout changement autant qu'il dépendrait d'elle: je rends justice aux motifs et j'honore les intentions; mais lorsque les actes politi-» ques des gouvernements doivent être appréciés, abstraction faite du caractère des princes il est impossible de ne pas appliquer à ces actes les qualifications qui en déterminent le véritable caractère. C'est un des malheurs des
gouyernements absolus et de la politique à
leur usage que les rois les plus yertueux se
trouvent dans le cas de se porter, comme
I princes, à des mesures ou à des engagements
que réprouvent leur conscience, comme liom-
l mes, et leur loyauté personnelle. Je prie le
i lecteur de ne pas pertlre de vue cette dis-r
I tinction dans l'examen de la proposition sui-^
vante.
4^ Il faut que celui qui a pris un engagement ou fait une promesse, ait eu le droit de faire cette promesse ou de prendre cet engagement.
L'engagement dont fait mention l'article secret du traité de 1815 a pour objet d'inter-r dire au roi de Naples la liberté d'admettre tels ou tels changements dans la forme du, gouvernement de ce royaume. Ce prince avaitil le droit de prendre un engagement de cette nature ? Déjà une partie des raisonnements que nous avons faits à l'égard de plusiem's autres propositions , a démontré que ce droit n'existait pas. Les preuves abondent sur ce point, même en décidant la question, si l'on veut, par les principes des gouvernements
absolus. Nous pourrions d'abord faire obseryer qu'une promesse peut se trouver restreinte et même détruite en raison de l incompatibilité {}) du cas qui arrii^e apec la volonté du pro-^ mettant. Assurément il y a peu de compatibilité entre ce que sa majesté le roi des Deux-Siciles a pu promettre et sa position actuelle. On né prétendra pas sans doute qu'elle eut fait una pareille promesse si elle eut pu prévoir que le cours des événements diit rendre cette stipulation entièrement inexécutable.
Je n'appliquerai pas à sa majesté sicilienne ce que Grotius dit des traités faits par des personnes publiques ^ sans ordre du souverain. Je ne dirai pas qu'ici le souverain de droit, c'est la nation, le roi compris, et que le roi se détachant d'elle pour faire une promesse qu'elle ne peut approuver, n'est plus qu'uïio personne publique agissant saas ordre: je veux: bien considérer l'action du prince traitant seul et en son nom privé, comme étant l'action du souverain, selon l'ancien style. Même dans ce dernier système, rengagement.
_ mm
(i) Grotius. Droit de la guerre et de la paix.
( lia )
pris par sa majesté sicilienne est absolument ouL II est nul d'abord d'après cette maxime de Cicéron , que „ c'est (^) manquer à son „ devoir de ne pas préférer un devoir plus ,5 important à un autie de moindre consé- „ quence ; " car on ne prétendra pas que l'obligation résultant de la promesse faite à l'Autriche par sa majesté le roi de Naples, puisse être mise en comparaison du lien sacré qui attache ce prince à l'intérêt de la nation dont il est le chef. „ En matière de promesses , dit encore „ Cicéron , il faut (^) avoir égard à l'intention 5, plutôt qu'aux paroles. " Quand le roi des Deux - Siciles , répondant au désir de l'Autriche , a promis de maintenir dans son ancien état l'organisation de son royaume , quelle a été la pensée de ce monarque ? que voulait-il ? que promettait-il? de conserver un ordre de choses qu'il regardait comme propre à faire le bonheur de ses sujets et celui de sa propre
(i) Contra officium est majus non anteponi minoru (De Officiis.)
Çl) Semper autem in fiàe çuid eenseris , non quid dixe^ ris y «ogitandum. (Ibid.^
famille. Ce quî seul maintenant peut faire la sûreté de sa famille et le bonheur de ses sujets 5 c'est le maintien du gouvernement constitutionel, La situation de sa majesté sicilienne est une de ces circonstances indiquées par Barbeyrac , lorsqu'il dit: „11 y a „des cas qui n'étaient pas de nature à être „ prévus, mais qui sont tels néanmoins que, 5, s'ils eussent pu venir dans l'esprit de celui „qui parle, il les aurait exceptés." TeUe est encore l'opinion de Qiiintilien qui rccomialt 5, qu'il est des choses qui s'exceptent naturelélément et d'elles-mêmes , encore qu'on ne 5, voie rien dans les termes qui insinue cette 5, restriction. " Ce n'est point par affectation d'une érudition vaine et facile que je cherche à étayer mes assertions d'un si grand nombre d'autorités , mais afin d'ôter prise à la malveillance qui ne manquerait pas de trouver mal sonnant et hérétique dans ma bouche ce qu'elle n'oserait condanmer dans des hommes dont la réputation n'a plus à craindre ses attaques. Je continuerai donc à invoquer et les maximes et les faits approuvés par çe« publicistes. On ne doit .pai présumer ,v dit
^Grolius y 5, que le peuple ait voulu laisser au jjroi la permission d'aliéner la souveraineté." Il n'est personne , je le suppose , qui ne regarde l'indépendance d'une nation comme aussi sacrée que Pintégralité de son territoire. Or il est une foule de circonstances où les peuples ont contesté à leurs rois, relativement à l'intégralité du territoire , le droit d'aliénation. Ainsi les notables du royaume de France assemblés à Cognac conclurent tout d'une voix, que V autorité du roi ne s'étendait jpasjusqi£ à
[démembrer la couronne. Les états de Bourgogne déclarèrent de même que , si le roi les abandonnait^ ils prendraient les armes ^ et se -mettraient en liberté plutôt que de passer
^une sujétion dans une autre. Je sais que cette question est de celles que la force
^écide quelquefois dans un sens contraire , inais le principe reste vrai en dépit de la décision de la force. Ainsi les barons aii;>:lais se ci'oy aient fondés à dire , lorsque le roi Jean se rendit feudataire du Saint-Siège, qu'w/^ souverain ne pouvait disposer de ses états sans la consentement de ses barons , qui sont obligés de les défendre. Il en était de
ïhême des seigneurs français lorsqu'ils proclamèrent qu aucun prince ne peut , par sa seule volonté , donner son royaume ou le rendre tributaire y et asservir ainsi la noblesse. Au mot noblesse que l'on substitue le mot nation^ et la maxime demeurera \Taie et plus vraie encore. ;, La nation seule , dit (*) un autre „ écrivain , ayant le droit de se soumettre à „ime puissance étrangère , le droit ^aliéner 5, l'état ne peut jamais appartenir au souverain, „s'il ne lui est expressément donné par lé „ peuple entier. " Grotius , qui d'ailleurs donne tant d'extension au pouvoir du prince, ne s'exprime pas sur ce point d'une manière moins précise : „ Si un contrat , dit-il , tend „à aliéner la couronne , ce contrat sera nul „ comme étant fait par un contractant qui ,. dispose du bien d'autriiî." Peut-être le tort d'un prince qui transporterait à un autre sa couronne serait- il plus excusable que celui d'un roi qui consentirait à n'être roi que pour se rendre Pex:écuteur des ordres d'une puissance étrangère. Qu'un roi cède son trône
(1) Trittei
à un autre , du moins la nation est gouvernée par un prince qui est à elle, et dont l'intérêt doit être uni au sien ^ mais le roi qui , en demeurant sur le trône , se placerait dans la dépendance de l'étranger , et consentirait à rester dans cette dépendance , ne serait luimême, en réduisant ses peuples en servitude ^ que le premier des esclaves. P 'après tout ce qui vient d'être exposé , l'engagement pris par l'article secret du traité du 12 juin est en conséquence frappé de nullités radicales.
H est nul pour cause d'impossibilité d'exécution actuelle ;
Nul comme pernicieux à l'état et comme portant atteinte au principe de son existence ; . ^ Nul comme ayant pour objet des choses déshonnêtes et injustes , par conséquent, comme contraire à la loi naturelle 5
Nul , enfin , par défaut de pouvoir suffisant de la part des parties contractantes.
Si l'engagement est nul , même en admettant qu'il lut applicable à la circonstance donnée, il le sera doublement si nous établissons qu'il n'y a pas lieu à cette application. Quelques remarques sur les termes mêmes de Particle
feront voir que l'on a tort de chercher à s* en prévaloir contre le gouvernement napolitain.
Le premier objet que se proposent les parties contractantes est, disent -elles, de préserver leitrs états et sujets respectifs de nouvelles réactions. Ce but est extrêmement louable : la prévoyance des deux monarques , sous ce rapport, ne peut que leur donner de nouveaux titres à la reconnaissance de leurs peuples; mais le but a été atteint : nous n^avons pas connaissance que le royaume de Naples ait été en proie à des réactions d'aucune sorte , et , si quelques ennemis de son bonheur ont cherché à troubler l'harmonie qui règne entre tous les citoyens de ce royaume , le bon esprit de la grande majorité les a condamnés à une heureuse impuissance.
C'était encore dans ce salutaire esprit de préservation que les deux monarques , pour aller au-devant de toutes réactions nouvelles,' cherchaient à défendre leurs états du danger d'imprudentes innovât ions qui pussent en amener Je retour. Certes , rétablissement d'un gouvernement représentatif à Naples n'est pas une innovation indifférente ; mais elle
na', sous aucun rapport, le caractère des innovations signalées par le traité , de celles dont des réactions doivent être Imévitable «uite. Le but du traité était de s'opposer à irae cause dont on redoutait les effets. Comme les effets n'existent pas , il n'y a nullement lieu à reconnaître l'existence de la cause, et par conséquent il y a moins lieu encore à s'armer contre elle.
Enfin , le fond de l'article tend à interdire à sa majesté le roi des Deux-Siciles la faculté d'admettre , en rétablissant le gouvernement du royaumey des changements dont on indique la nature. Je dis que cet article tend à imposer une condition au roi des Deux-Siciles, mais il ne la lui impose pas d'une manière formelle. Les mots, il est entendu ^ ne sont que l'expression d'une intelligence, l'énoncé d'une volonté commune , sans que de cet accord il doive résulter une obligation absolue de faire, comme devoir à l'égard d'un autre, ce que l'on a témoigné être prêt à faire pour soi-même de propre mouvement. Je veux bien cependant laisser de côté cette distinction quoique très -fondée. Je reconnais , si l'on
veut , qu'il y a eu engagement pris par le roi des Deux-Siciles de ne point admettre tels ou tels changements. Si l'article exprime une obligation, est-ce une obligation indéfinie ou déterminée, momentanée ou perpétuelle ? Il me semble que les termes sont clairs ; à quelle époque le roi des Deux-Siciles a-t-il entendu qu'il ne devait pas admettre de changements tels que ceux dont l'Autriche s'alarme? c'est à l'époque où il rétablirait le gouçernement du royaume. Or c'est en 181â que ce prince est remonté sur le trône, et que son gouvernement a été rétabli. On ne saurait considérer , comme appartenant à l'époque du rétablissement du gouvernement de ce royaume , des changements qui se sont opérés après une restauration qui déjà date de cinq ans. On conçoit que Ferdinand IV, dominé par le grand intérêt qu'il avait de ménager le cabinet autrichien , a pu renoncer, pour une circonstance particulière , à ce qu'il doit regarder comme le plus précieux de ses droits ; mais il serait impossible de supposer qu*il eût abdiqué pour toujours tpute espèce d'indépetidance.
Outre qu'il serait absurde de croire à une pareille abdication, nous demanderons si, même dans ce cas, les changements qui ont eu lieu à Naples sont ceux que l'article secret avait pour objpt d'empêcher. Il est question, dans l'article, de changements qui ne pourraient se coficilier soit avec les anciennes in--' stitutions monarchiques ^ soit avec les principes adoptés par sa majesté impériçde et royale apostolique pour le régime intérieur de ses provinces italiennes*
Nous avons d'abord à rechercher si les chan-? gements survenus 4 Naples ne peuvent pas se concilier avec les anciennes institutions monarchiques. Toute la difficulté , sur cette partie de la question , est de déterminer ce qu'il faut entendre par institutions monarchiques anciennes. Ne faut-il entendre, par ce mot ancien ) que ce qui existait immédiatement avant le jour où la maison actuellement régnante à Naples a été obligée de quitter cette capitale pour se retirer en Sicile? Ce serait lui donner un sens bien restreint, une bien étroite acception. La tendance de tout gauverneraent , pour se conserver, doit être
de s s ramener lui-même, autant qu'il peut, à son principe. Or, le principe de la monarchie* napolitaine n'a point été im pouvoir absolu et indépendant de tout concours des sujets. En remontant à la fondation de cette monarchie, nous voyons un usurpateur illustre, Roger, justifier son usurpation par son respect pour les libertés nationales. L'état de Naples était alors gouverné par im duc, en forme de république. Vaincus par les armes de Roger, après une glorieuse résistance, et ayant perdu le duc qui les gouvernait, les ^Napolitains élurent pour chef le prince dont ils venaient d'éprouver l'habileté et la vaillance. Leur confiance ne fut point trompée. Généreux dans sa victoire, „ Roger ne chanjjgea (*) point la forme de leur gouvernement: ,,il laissa subsister les mêmes magistrats, le» ., mêmes lois, et confirma à la ville de Naples j, toutes les prérogatives et privilèges dont jjelle jouissait, lorsque, s'étant soustraite à „ l'empire d'Orient, elle prit sous la direction „cle ses derniers ducs la forme d'une répu-
(i) Giannone, liv. XI, chap. 5.
., blique libre. " Roger , sentant le besoin d'une bonne législation, se conforma aux usages des anciens rois lombards. Il conserva , ou plutôt rétablit les Rassemblées (*) des parlejjihents ou états-généraux, où tout le corps j,de la nation était représenté par les députés
j,et syndics des provinces et des villes
5,C*était dans ces assemblées que, du consen- „tement du prince et des peuples, on réglait ;,les opérations de la guerre ou de la paix, 5, on promulguait les lois, on fixait le contin-» „gent en hommes et en argent." Le nom de donatif sous lequel on désignait Fimpôt , nom qui a subsisté même après que les états-géné-^ raux ont cessé d'être assemblés, atteste suffisamment que la fixation de sa quotité était l'objet d^un accord entre la nation et le prince, Non-seulement Roger se fit un devoir de conserver les institutions sages qu'il avait trouvées en vigueur, mais, parmi les diiïérents traits dont se compose son éloge, les histo-» riens ont signalé „son empressement à s'in-» „ former des lois et des usages de toutes les
(t) Histoire des rois des Deux-Siciles, par M. d'Égly,
„ autres nations, son attention pour intro- „duire dans ses états tout ce qui paraissait 5, pouvoir contribuer au bien de ses peuples." Nous ajouterons aussi cette autre circonstance : „ Prévenu pour la France , la patrie de ses ^ pères, il en estimait le gouvernement plus 5, que tout autre, et préférait, pour l'usage „ de son royaume, les règlements dont se jj servaient les Français à ceux des autres ,, peuples." Pourquoi cette imitation de la France, qui est citée comme une vertu dans Roger, serait-elle un sujet de blâme dans Ferdinand IV? Et lorsqu'une .constitution représentative, appropriée au siècle où noua vivons, a rendu aux Français, sous une meilleure forme, les assemblées du Champ-de-» Mars et du phamp de mai; lorsque la branche des Bourbons qui règne en Espagne, sui-r vant l'exemple de la France, a rétabli de inême ses Cortès sous une forme nouvelle, comment la branche de la même maison qui règne h Naples serait-elle coupable d'avoir reproduit, pareillement dans un système convenable, les parlements des rois lombards, ces états-généraux ou cours plénières où les
provinces , les villes avaient dans leurs députés et leurs syndics des représentants et des dé-^ fenseurs?
Ces premières bases de la monarchie napo^ litaine, établies par les princes normands, furent sans doute méconnues sous les différentes dynasties qui leur succédèrent; mais les princes dont le nom a laissé un souvenir honorable si firent un devoir de les respecter, autant que le comportait l'esprit de leur siècle. Le plus illustre monarque de la dynastie des Souabes, Frédéric, sentait dit im historien moderne (^), j,qne les nations ont aussi des 5, droits. Il pensait qu'une nation est libre , et „ qu'elle ne peut être assujettie qu'aux lois „ qu'elle s'est imposées elle-même pour assurer „sa félicité; que, tout droit à la liberté étant „ inaliénable pour une nation, un souverain i '"^étranger ne pouvait se prévaloir, pour enl '^vahir l'indépendance dont elle devait jouir, „de quelques concessions arrachées par la 5,force ou par la ruse à la crainte ou à l'igno- „rance." C'était alors contre les prétentions
(i) Mémoires du comte Orloff,
4e la com" (}) de Rome que Frédéric s'attachait à défendre l'indépendance du royaume de Naples; mais les mômes raisons qui justifiaient ses efforts contre la cour de Rome ne justifient-ils pas aujourd'hui ceux de Ferdinand IV contre la cour de Vienne ? Plusieurs fois Frédéric assembla des parlements pour aviser au bien du royaume. C'est dans ces assemblées que s'établissaient les assinas ou règlements (^) généraux destinés à améliorer le sort des peuples. Ces parlements n'ont pas toujours eu sans doute la même part d'action sous des règnes différents; ils n'ont pas eu indistinctement le même caractère sous le règne des bons rois et sous celui des mauvais princes; mais enfin ils ont été convoqués par ] tous, et même par ceux des rois qui portèrent les plus rudes coups aux droits de la nation napolitaine. Jamais cette énergique i^t^j^n^ ne perdit tout-à-fait le sentiment de
(r) Aussi un écrivain àêrouâ à cette cour a-t-il dit î Videtur ille Fredericus quiescere in />«• et non in pac4.
(2) Regens curiam g€n^r€tl«m jprc bcnc statu regni, êU4»4
nssisias promulgatit.
ses droits: si elle paraissait momentanément les oublier, il ne fallait qu'un incident léger pour la porter à les ressaisir. Il est une importante remarque que nous devons faire ici sur le mot natiQn^ c^est que ce mot^ improprement appliqué à des pays divisés en plusieurs classes, a pu, même dans le moyen âge, s'appliquer avec justesse aux Napolitains, attendu que ce royaume n'avait que deux ordres, la noblesse et le peuple, et qu'en beaucoup de circonstances, les intérêts du peuple et de la noblesse se sont confondus dans une résistance courageuse aux vexations du pouvoir absolu. Les ecclésiastiques ne formaient point, comme en France, un ordre séparé; mais, ainsi que la magistrature, ils étaient mêlés dans les rangs de la noblesse et du peuple. Les prélats qui assistaient aux parlements, et ils étaient en petit nombre, avaient ce droit, ainsi qu'en Angleterre, comme feudataires et barons, et non comme représentants du clergé. Le peuple avait sa représentation: „I1 participait avec la noblesse (^)
(i) Giannone.
„au gouvernement de la ville, et à tous le» ■„ autres honneurs et prééminences. " La ligne tracée entre la noblesse et le peuple était d'ailleurs facile à franchir. Les rois admettaient au rang des nobles les hommes qui vivaient noblement, avec armes et chevaux.
Les places ou associations de nobles recevaient elles-mêmes dans leurs rangs les per— sonnes bien nées^ riches et savantes.
Si le chef de la dynastie des Angevins, si Charles d'Anjou, teint du sang de Conradin, foule aux pieds la liberté pubhque, la perte de la Sicile en est le prompt châtiment. Cependant, même sous ce prince, son lils, pendant son absence, pour satisfaire au mécontentement du peuple, est obligé de con-^ voquer un parlement. Il s^eiforce , de concert avec les barons, le clergé et les députés des villes, de porter remède aux maux causés par les violences de son père. Sous un autre prince de la même maison, sous Robert, le meilleur des rois qu'ait fourni cette famille, lef biens des barons, ceux du roi même, sont soumis à une loi fiscale, unique et commune» Seraient-ce donc les règnes des Ladislas et
autres princes semblables qu'il faudrait regretter? Mais, sous le règne de Ladislas luimême, les libertés de la nation ne furent pas impunément violées. Le peuple et la noblesse réunis nommèrent „ huit seigneurs (^) du bon ^y gouvernemenf , dont les fonctions consis- „taient à empêcher les ministres du roi de „ commettre aucune injustice." Si ce tribunat salutaire ne fut pas maintenu, c'est que la science du gouvernement était tout- à-fait inconnue, et que le peuple en général ne sait clierclier un remède à ses maux qu'au moment où ses maux deviennent insupportables. Faudrait-il regretter les temps où les rois sans pouvoir, livrés à la merci des barons, plus puissants queux, ne faisaient que couvrir du nom royal les vexations de toute espèce auxquelles les peuples étaient en proie? Ce n'est point dans ces époques malheureuses que le roi actuel des Deux-Siciles ira chercher ses modèles* il ne les cherchera pas davantage parmi les princes qui ont déshonoré la dynastie d'Arragon. Bien loin d'imiter un
(l) Giannone.
Ferdinand P', qui fut lé Louis XI du royaume de Naples j il aiiiie beaucoup mieux ressembler à ce généreux Alphonse qui non-seulement veut faire le bonheur de ses peuples^ mais qui ne veut le faire que par des voies légales et en respectant leurs droits. Alphonse aspire à réformer les abus, à détruire les mauvaises coutumes , à les remplacer par des lois sages j il abolit des impôts onéreux auxquels il en substitue de plus douxj mais „il 55 ne se permet (i) aucune de ces innovations „san8 avoir l'avis et l'assentiment des barons 5, convoqués en parlement. " Les propositions de ce prince étaient mises en délibération dans les parlements , et leur adoption était le résultat d^un accord (^) mutuel. j^Les maximes
(1) Mémoires d'Orloff.
(2) Alphonse représente la nécessité d'une somme annuelle destinée à entretenir des troupes pour la défense du royaume. „Le parlement délibère sur cette 9, demande du roi. On convient de lui promettre un ,, ducat pour chaque feu payable toutes les années dans y^tout le royaume, à condition qu'il donnerait aussi ,, par année à chaque feu une mesure do sel , et qu^on
„du roi (^) Alphonse furent suivies par ses „ successem-s. Lorsqu'ils demandèrent de nou- ,, veaux impôts ou des dons de sommes con- 35 sidérables , ils accordèrent pour Naples et „pour tout le royaume de nombreux privi- „lèges. On en voit des exemples dans les „ règnes de Ferdinand P'' , Alphonse ïï, Ferdi- „ nand II, Frédéric, Ferdinand-le-Catholiqu^, 5, Charles- Quint, et Philippe IL Plus tard, „des privilèges nouveaux ont encore été ac- „ cordés, et à la même occasion, par les rois „ Philippe m, Philippe^ IV, Charles II et leurs „ successeurs." Sous Charles V, dont les grandes entreprises exigeaient sans cesse des impositions nouvelles , on statua, dans un parlement, qu'il ne pourrait plus être établi de taxe extraordinaire. A la vérité de pareilles résolutions ne résistent pas long-temps aux demandes pressantes des rois , mais cette déclaration seule , quoique non observée , con-
„ abolirait toutes les subventions piaiiquées auparavant. „ Cette pToposition fut faite au roi qui l'agréa; il accoxtîa „ ensuite tout ce q^u'on soujiaitait, " (GiAinnoke.) (i) Giannone.
stàté un droit reconnu par les rois eux-' mêmes. Ainsi la convocation des parlements^ le droit dévolu à ces assemblées de voter les dons (donativi) réclamés par le prince, et leur participation à l'établissement des pragmatiques ou autres lois ayant pour objet le bon état du royaume y ont fait partie notoire du gouvernement des diverses dynasties qui ont régné sur cette contrée. Je passe sous silence les temps de calamités pendant lesquelles 1« royaume de Naples, privé de la présence de son roi, n'était gouverné que par ûes lieutenants. On sait que la cour de Madi'id ne mesurait l'habileté des vice-rois que sur la quotité d'iiommes et d'argent dont le royaume de Naples s'appauvrissait au profit de la monarchie espagnole. Ce ne sont pas là les temps que le fils de Charles III veut rendre à un royaume où il est né, et où doivent, comme lui, résider ses enfants.
Tandis que Najîles avait vu ses libertés sinon anéanties , du moins tombées en désuétude , la Sicile , long- temps gouvernée par des rois particuliers , avait conservée toutes celles qui avaient été reconnues pai» Roger, le fon-
dateur unique des deux royaumes, et les privilèges que lui avaient accordés d'autres princes. „Ces concessions (i) faisaient jouir 55 ces peuples d'une liberté presque absolue . . . 5, Es élisaient eux-mêmes, et tiraient de leur „ corps les magistrats pour composer leur 55 sénat, qui commandait avec une suprême 5, autorité,, administrait le patrimoine public, „ disposait des emplois subalternes, et exer- 5,çait un grand ascendant sur les esprits, des 5, citoyens^ qui étaient toujours prêts à réj, sister aux vice-rois chaque fois qu'ils s'ima- 5,ginaient qu'il s'agissait de quelque chose de „ préjudiciable à leurs privilèges, auxquels, 5, ils étaient extrêmement attachés." Souvent on a vu le sénat arrêter les entreprises du pouvoir, lorsque celui-ci se livrait à des actes illégaux, tels, par exemple, que des emprisonnements arbitraires. Sous la vice-royauté du comte d'Ayala, les ordonnances de ce viceroi furent déclarées par le sénat nulles et attentatoires aux privilèges du royaume. Je ne parle point des événements funestes qui H-
(i) Giannone.
Trèrent momentanément Messine à Louis XFV", et du cruel état auquel furent réduits les malliexu-eux habitants de cette ville; mais le triomphe du pouvoir royal sur la liberté d'une nation est loin de constater le droit. D'aillem's, même après cette époque d'horreur, le sénat ne fut pas supprimé. Lorsque, dans les Siciles, en-deçà et au-delà du Phare, le principe originaire du gouvernement a été en harmonie avec les libertés des sujets: lorsque ces libertés, souvent enfreintes, ont été tant de fois revendiquées et reconquises: lorsque, en une foule de circonstances, les nobles et les plébéiens confondus ont réclamé, comme aujourd'hui, les mêmes droits, est-on fondé à dire qu'un gouvernement constitutionnel, voulu également par les plébéiens et par les nobles, et dans lequel se retrouvent les droite exercés autrefois par les uns ou par les autres, ou par les deux classes ensemble, ne puisse pas se concilier avec les anciennes institutions monarchiques ?
Allèguera-t-on que les puissances verraient sans peine , et même avec joie , le rétablissement des parlements ou états-généraux napo-
li tains dans les formes qu'ils ont eus jaclis>; c'est-à-dire, en séparant de nouveau la nation en deux ordres , et en replaçant ces deux ordres dans la proportion respective d'influence qu'ils ont eus autrefois? Une telle manière de raisonner s'opposerait à tout perfectionnement 5 affermirait les abus et en éterniserait la durée. ,, Sans doute, dit Cicéron, „nous devons imiter les exemples de nos „ ancêtres: oui, mais bien entendu que ces ,5 exemples sont bons." Il est absurde de vouloir, à l'époque où nous vivons, faire reculer la raison publique vers un ordre de choses imparfait, tel que le comportaient des siècles d'ignorance. C'est vouloir remettre le genre humain au gland quand il a du blé.
La seconde partie de la question que je viens de traiter consiste à savoir si les changements qui ont eu heu à Naples, peuvent ou non, se concilier apec le^s principes adoptés par sa tîî a j esté impériale et royale apostolique^ pour le régime intérieur de sus provinces italiennes. Cette partie de la question est déjà complètement résolue. Elle cesse même d'être susceptible d'examen après qu'il
a été démontré qu'il n'est pas au pouvoir d'un prince d'aliéner l'indépendance de la nation qu'il gouverne. Où serait en effet l'indépendance de la nation napolitaine si la forme de son gouvernement devait être subordonnée aux principes adoptés par un prince étranger dans tel ou tel état d'Italie? L'amitié ni la protection d'une puissance étrangère ne s'achètent point à un tel prix. 55 Comme un client est sous la protection de 5, son patron, de même les peuples inférieurs 55 sont par un traité d'alliance sous la protec- J5ti9n du peuple supérieur et non pas sous j^sa dominât ion.'' Et peut-on imaginer une domination plus tyrannique que celle qui résulterait de l'interprétation donnée par l'Autriche à l'article secret du traité du 12 juin 1815? Une pareille prétention était réservée à notre siècle. Jamais la Porte Ottomane n'en a formé une semblable à l'égard de la république de Raguse.
Mais la cour d'Autriche, loin de voidoir imposer un joug, ne se présente que comme auxiliaire. Elle ne fait que remplir un devoir en cherchant à réaliser la garantie qu'elle a
donnée. Sans revenir sur la nature de la garantie dont il est question, la réponse est facile. Un écrivain qui n'est pas suspect de trop de libéralisme 5 l'a faite pour nous. ^La 5, garantie (^) est censée un acte de faveur „ accordée au garanti. Or, on ne saurait „ forcer à recevoir une faveui\ Ainsi il faut „ absolument que la garantie soit invoquée." (Assurément sa majesté le roi des Deux-Siciles n'invoque pas l'exécution de l'article secret du 12 juin,) „Si le garant prétend 5, l'exercer sans être préalablement requis, il 5, agit alors d'après d'autres motifs que celui „ de la garantie. Celui-ci n'est qu'un pré- 5, texte."
Je m'arrête, j'ai peut-être même poussé beaucoup trop loin la démonstration de vérités incontestables qui se prouvent, nonseulement par les règles de la saine raison, mais même par les principes des gouvernements absolus. Je crois avoir porté l'évidence à un tel degré que je puis m' abstenir d'une
(i) Droit de la nature et des gens, par M. de RaynevaL
récapitulation oiseuse. J^ai j>osé les questions ainsi qu'elles ont dû être posées à Troppau, comme elles le sont, sans doute, à Laybacli. Toutes ont été résolues par la négative et après l'examen le plus impartial. En conséquence les allégations élevées contre le gouvernement constitutionnel de Naples ne pouvant être regardées comme des raisons justificatives de mesures hostiles contre ce gouvernement, on ne peut considérer ces allégations que comme des prétextes et comme 'se rattachant à des motifs crutilité ou de convenance. C'est un autre objet qui n'est pas non plus indigne d'examen. Nous allons donc passer de la question de droite à la question d'intérêt.
CHAPITRE VI
En mettant de côté la question du droit que peuvent avoir ou n'avoir pas les puissances de traiter en ennemi le gouvernement constitutionnel de Naples, cette détermination de leur part serait-elle conforme à leur véritable intérêt? .
JN ous avons ici tine distinction à faire entre l'intérêt commun que mettent en avant les cabinets sous le rapport de la sécurité des gouvernements et l'intérêt particulier de chacun de ces gouvernements , considérés comme puissances européennes. Sous le premier rapport, c'est-à-dire sous celui de la communauté de cause des gouvernements absolus contre les gouvernements constitutionnels, il n'est nullement certain que le système adopté doiVe répondre parfaitement à leurs vues et à leur espoir. Nous avons eu à remarquer depuis quelques années et sur-tout depuis quelques mois, que tous les efforts faits par les gou-
vernements pour consolider, rétablir ou introduire chez eux le pouvoir absolu, ont tourné contre eux-mêmes. On serait tenté de croire que la plupart conspirent contre leur propre tranquillité. Ce n'est pas le moment de relever les incroyables méprises de presque tous les cabinets, méjorises qui en altérant le respect des peuples pour la royauté, ou en blessant leurs coeurs par l'injustice, ont irrité la haine ou excité la déconsidération. En tête de ces fautes capitales que rien ne peut racheter, il n'est personne qui ne place sur-le-champ le procès de la reine d'Angleterre, et la peine de mort portée contre les Carbonari. Si les scandaleuses discussions du parlement britannique n'ont pas dû accroître la vénération des peuples pour les rois et pour les reines, l'édit autrichien contre les Carbonari^ adopté par plusieurs autres princes, ne peut pas avoir disposé les peuples, quels qu'ils soient, à bénir le pouvoir qui prononce dans le XIX® siècle la peine de mort contre des masses d'individus, comme les empereurs païens la prononçaient autrefois contre les sectateurs de la religion chré-
tienne, comme, dans les siècles de barbarie et même trop près de nos jours, on l'a prononcée contre les juifs et les hérétiques. Il y a long-temps qu'il a été démontré que la proscription est un mauvais moyen de gouvernement, mais au lieu de renoncer au système proscriptif , il semble que l'on prenne plaisir à régulariser ce système et à lui donner une action piéthodique et permanente. Partout on voit la proscription atteindre en même temps les choses et les hommes: on voit àla-fois proscription de la liberté des individus, proscription de la liberté de la pensée, proscription de tel ou tel mode de gouvernement, proscription même des nations en masse poiu' châtier en elles l'impardonnable crime d'avoir introduit dans leur administration des changements dont le pouvoir absolu s'épouvante. Le glaive de la proscription est une arme à deux tranchants, toujours dangereuse pour la main qui en fait usage. Peut-être en ce moment la rigueur de la peine prononcée contre les Carbonari^ est-elle une cause de salut pour le gouvernement napoHtain. Annoncer à six cents mille individus que l'écha-
faud les attend, est, certes, un moyen de donner de l'énergie à la résistance. Ce n'est pas que je prétende qu'il soit impossible à l'Autriche d'obtenir contre ce gouvernement de temporaires avantages : mais Napoléon Bonaparte est entré en maitre dans Madrid : ses drapeaux ont flotté jusque sous les mm's de Cadix, et, cinq ans après, le territoire espagnol avait repoussé de son sein ses redoutables oppresseurs. L'Espagne a prouvé que les Vendées nationales sont encore plus difficiles à vaincre que les Vendées royales. La guerre qui se prépare est de celles où l'on peut se flatter promptement d'une apparence de triomphe, mais en même temps de celles où la victoire échappe sans cesse au vainqueur, où la prospérité est perfide et la fortune toujours, inconstante dans ses favem's comme dans ses trahisons. D'ailleurs que d'iucidenU possibles dans le cours d'une guerre semblable ! Entreprise d'un comumn accord par le^ cabinets des gouvernements absolus, est-cç bien d'un commun accord qu elle sera pour- «uiTie? Ne se présentcra-t-il aucune circons* tance qui détache quelqu'un des alliés? N'y
aiira-t-il point de tentation qui ébranle leur fidélité? Cette fidélité sera~t-elle à l'épreuve ou des revers ou des succès ? La guerre ellemcme ne perdra-t-elle pas dans son cours le caractère qu'elle aura eu à son commencement? D'après ces chances diverses et toujours dans l'hypothèse que c'est de bonne foi, par un motif d'intérêt commun , que les gou^ vernements absolus sont prêts à s'armer contre le gouvernement constitutionnel de Naplesj il paraît au moins problématique, dans cette hypothèse même, que leur but puisse être atteint et leur espérance remplie. Qu'ils considèrent quel a été l'effet des résolutions prises à Carlsbad : tandis que le conseil suprême des puissances proscrit les gouvernements représentatifs, des gouvernements représentatifs s'élèvent de toutes parts. Un seul peuple s'est chargé pour plusievirs des travaux de l'enfantement. La constitution des Cortès est comme une Minerve tout armée qui apparaît ail premier appel des nations et qui leur offre les conseils de sa sagesse ainsi que l'appui de sa lance. Ainsi elle s'est montrée à Lisbonne et à Naples. C'est encore «lie , mais sous une
forme un peu diiFërente , qui en ce moment à Darmstadt seconde les loyaux efforts du grand-duc et des députés du peuple. Entreprendre aujourd'hui de faire rétrograder la raison des peuples, leur recommander le maintien du pouvoir absolu, ou son rétablissement a^Drès qu'il a été aboli, c'est tenter un ouvrage ou impossible ou entouré au moins de périls de toute espèce; c'est ranimer l'incendie que Pou veut éteindre , c'est en irriter la flamme, en accroître l'activité ; ce n'est point par conséquent de la part des gouvernements absolus une détermination qui soit conforme à leur véritable intérêt.
S'il en est ainsi , même dans l'hypothèse du désintéressement le plus pur de la part de chacun d'eux, même dans l'hypothèse de leur accord parfait pour un objet déterminé, ce système est-il conforme à la politique bien entendue de chacun de ces gouvernements considérés comme puissances? Ici les intérêts •e divisent: dès à présent ils sont distincts; chaque événement nouveau ne peut qu'augmenter celte dissidence: le concert sur une docti'ine de gouvcrnein«ut ne l'emportera cer-
tainement pas sur des intérêts matériels et sensibles : la concordance du moment se changera en discordance le lendemain.
Le résultat de la guerre , s'il est heureux en faveur de l'Autriche, ne peut être conforme à l'intérêt d'aucune autre grande puissance , à moins que celles-ci n'obtiennent de leur côté une augmentation proportionnelle, La question de la guerre de Naples n'est donc pas une question simple. Elle peut , elle doit amener avec elle de graves changements dans la situation actuelle de l'Europe. Il y aurait de la simplicité à croire que la cour de \'ienne, faisant la guerre pour le triomphe d'un certain mode de pouvoir, comme on la faisait autrefois pour un certain mode de culte , ne deman-^ d^ra pour prix de ses sacrifices , que la satisfaction intérieure et mentale d'avoir rétabli des formes plus complètement monarchiques çn deçà et au-delà du Phare : les Croisés eux-mêmes ne se bornaient pas à convertir les âmes et à faire adorer la croix par les infidèles : chemin faisant , ils subjuguaient des états même chrétiens , ils envaliissaient çt . dévastaient Constantinople : il leur fallait
des principautés et des royaumes qu'ils né craignaient pas de s'appropier , au mépris des droits des légitimes possesseurs. Les croisades monarchiques seront - elles plus généreuses dans leurs vues , plus exemptes de tout calcul terrestre ? Leur ambition n'aspirera-t-elle qu'à faire prévaloir un dogme et régner un axiome ? Pareils à ces paladins , grands coureurs d'aventures 5 toujours prêts à défier ceux qui ne voulaient pas rendre hommage à la dame do Iturs pensées, les monarques du dix-neuvième siècle iront-ils rompre des lances avec des gouvernements étrangers pour forcer ces mécréants à convenir que le pouvoir illimité des rois est le nec plus ultra de la raison humaine ? Quelque ardeur de zèle que puissent montrer les cabinets pour la plus grande gloire de la monarchie pure, ce n'est pas à Vienne que l'on trouvera , même sur ce point , une exaltation dégagée de tout élément matériel. Le cabinet autrichien est le moins romanesque des cabinets: c'est peut-être le plus positif, le plus ennemi des abstractions , celui de tou* qui s'atlaclie le plus aux réalités. On a vu de quel poids sont dans la balance de ce cabiii/et
les affections les plus chères du prince. Et l'on voudrait qu'aujourd'hui il allât dissiper ses trésors ; consommer son armée , pour obliger la nation napolitaine à fortifier un peu plus le ressort monarchique dans son système d'organisation intérieure ! La crédulité la plus hardie a des bornes qu'il lui est impossible de franchir. Cependant j'admets cette inad-^ missible hypothèse. Mais , même dans ce cas^^ si Naples ne devient pas nominativement province de l'Autriche , Naples devient , de toute nécessité , dépendance autrichienne : c'est un vassal forcé qui ne pourra se dispenser de remplir les devoirs de sujet : c'est un auxiliaire qui , loin de pouvoir refuser des secours, sera contraint d'acheter le simulacre d'exis^ tence qu'on lui laissera, par des sacrifices plus grands que ceux qu'on exigerait de lui, s'il faisait partie formelle des états autrichiens: le résultat pour l'Autriche sera le même : il y aura pour elle augmentation notable d^irf^ fluence et de forces. Cette augmentation peut -elle être indifférente à la Prusse ? La réponse n'est pas douteuse. Peut- elle l'être 4 la Russie ? Celle-ci est en mesure d'attendre :
il dépend d'elle de voir venir, il est en son pouvoir de réclamer, en temps opportun, un équivalent , ce qui n'est pas de même à la portée de la cour de Berlin. De ces trois puissances continentales , il y en a une au moins qui ferait un faux calcul, ce serait le cabinet prussien. Aussi n'est - il pas vraisemblable que ce cabinet ait mis une grande chaleur à seconder les propositions autrichiennes. Si les données d'après lesquelles on juge d'ordinaire la position des cabinets entre eux ne sont pas toujours fausses , on est autorisé à croire qu'il y a eu depuis 1815 trois variations principales dans la situation relative des cours de Berlin, de Vienne et de Pétersbourg. La première époque offrait une liaison particulièrement étroite entre Pétersbourg et Berlin ; la seconde , celle du congrès de Carlsbad , a présenté comme étant dans une intimité plus marquée les cours de Berlin jet de Vienne j la troisième , celle du congrès de Troppau , semble annoncer une plus complète intelligence entre Vienne et Pétersbourg. L'apparence peut être trompeuse , mais elle n'est pas du moins sans quelque fonde-
tîient. Écartons en effet l'idée d*un désintéressement peu vraisemblable dans la politique des grandes cours : on aperçoit des moyens faciles d'accommodement entre l'Autriclie et la Russie : on n'en voit guère qui soient satisfaisants pour la Prusse. Nous ne voulons pas accorder la moindre consistance aux bruits qui tendraient à faire croire qu'il serait question d'offrir quelques villes libres en holocauste à la cour de Berlin, comme corn-pensation des accroissements que la Russie recevrait en Pologne , et l'Autriche en Italie. Le gouvernement prussien serait peu flatté d'un lot aussi modique ; il faudrait y ajouter isans doute un supplément plus capable de le tenter. Ces suppositions populaires sont loin d'être des certitudes : seulement il y a une certitude vivante, étemelle, constatée encore par des preuves sans nombre , c'est que l'action des grandes puissances n'est jamais gratuite, soit que, comme en 1814, elles prétenderit protéger l'indépendance des peuples , soit que , comme en 1820, elles s'unissent pour violer , dans ^indépendance d'une nation, l'indépendance de toutes.
Dans la difficulté de cette situation , une destinée plus honorable attendrait la Prusse, si elle savait s'en rendre digne. Depuis Fré^ déric II, cette monarchie a tiré sa principale force de la confédération des princes de second ordre dont elle était l'appui. Une autre confédération et une confédération plus puissante est prête à se ranger sous sa bannière , c'est celle des gouvernements représentatifs. Que le cabinet prussien se décide à donner aux sujets de cette monarchie la constitution libre qui leur a été promise , et aussitôt tous les gouvernements représentatifs qui sont déjà établis ou qui s'établiront en Allemagne, en se plaçant sous sa protection, le renforceront lui-même de tout ce qu'ils ont de moyens financiers et militaires. Ce personnage serait tout à-la-fois plus lionorable et plus utile pour la cour de Berlin que celui d'auxiliaire subalterne dans une entreprise illégitime , dont l'issue, si elle est favorable, ne peut tourner qu'à l'augmentation de la puissance autrichienne.
C'est ici que se fait sentir le vide produit en Europe par la ségrégation volontaire de la
France , dont le poids est si nécessaire au balancement de toutes ses parties. Le rôle que nous indiquons comme pouvant convenir ù la Prusse , c'est la France qui déjà aurait dû s'en saisir ; mais comment nos ministres auraient-ils pu adopter un si sage système, et en apprécier l'avantage, lorsque loin de favoriser ailleurs le développement des gouvernements constitutionnels , ils n'ont songé qu'à saper en France les bases sur lesquelles notre consti-tution repose?
Sans nous arrêter plus long -temps sur cette faute commune à la France et à la Prusse ^ s'il est constant que cette dernière ne puisse pas faire des voeux pour l'accroissement de l'influence autrichienne par l'acquisition d'un royaume de plus ^ se pourrait -il qu'elle ne, donnât une sorte d'assentiment à cette entreprise que dans l'espoir d'en voir naître des. embarras et des dangers pour la cour.de Vienne? Se pourrait -il que la même pensée entrât dans la détermination de la Russie et que l'Autriche , livrée à une ambition trop impatiente, préparât elle-même des chances heureuses à ses rivaux ? Loin de nous une
supposition si injurieuse pour la lo)^auté des cours de Pétersbourg et de Berlin ; mais , quelles que soient les raisons qui décident la conduite de ces deux cours, se pourrait -il que l'expédition de Naples ne fût rien moins qu'un jeu sur pour le cabinet autrichien ? L'incertitude sur ce point est au moins permise.
L'expédition de Naples demande un déploiement de forces beaucoup plus considérables qu'on ne se l'imagine. Nul état indépendant ne peut être jaloux de se condamner à l'occupation étrangère. Le roi de Sardaigne, le saint -père, et le grand-duc de Toscane luimême, ne sont pas assez insensés pour vouloir contribuer à forger des fers qui bientôt pèseraient aussi sur eux. La ruine de Naples entraînerait inévitablement celle de Turin. Ainsi le Piémont demande une surveillance particulière. Un corps d'observation de vingtcinq mille hommes suffit à peine pour cette destination. On sent bien qu'il serait peu prudent de trop dégarnir la Lombardie et Venise. Le cabinet autrichien n'est pas capable d'un pareil oubli. 11 faudra de mcme dans tou# les
pays intermédiaires des détachements assez forts pour tenir la population en respect: sur le territoire napolitain, ce n'est pas seulement une armée que l'Autriche devra combattre 5 c'est une nation. Franchir cette frontière avec moins de quatre-vingt mille hommes, serait une témérité qui pourrait trouver un prompt châtiment. Voilà pour le cabinet autrichien l'obligation de porter cent cinquante mille hommes et peut-être plus en Italie. N'allons pas plus loin: l'Autriche, si menaçante pour l'Itahe, n'a-t-elle pas déjà perdu de sa consistance en Allemagne ? Quand la Prusse et la Russie sont devant elle avec la totalité de leurs forces , n'est-ce rien pour elle que de se voir, sans avoh* rien fait encore, déjà descendue à une inquiétante infériorité? Mais le succès est-il donc infaillible ? ne serat-il pas toujours vivement disputé? Les combats et les marches n'affaibliront-ils pas l'armée active? Terminée sur un point, la ]utte ne recommencera-t-elle pas sur un autre ? Qui répondra que, vainqueurs à Naples, les Autrichiens ne seront point battus dans les Calabres? Là France sait ce qu'il lui en a coûté
pour vouloii' ravir à la nation napolitaine sa seule indépendance: quels périls n'attendent pas un ennemi qui veut dépouiller à-la-fois l'état de son indépendance, les citoyens de leur liberté? Je connais la disproportion des forces régulières des deux parties, je connais tout ce que la discipline a d'avantages, tout ce que la science de la guerre assure de supériorité à une armée qui d'ailleurs a déjà pour elle la supériorité du nombre, mais je connais aussi toutes les ressources que la liberté enfante, je connais tous les prodiges que son nom seul produit, toutes les facilités qu'il procure, toutes les espérances qu'il fait éclorc par-tout, et même dans les rangs ennemis: c'est avec le cri de liberté que les Français ont subjugué le continent ; c'est , en invoquant à leur tour la liberté , que les peuples et los princes ont repoussé de l'Allemagne la domination française, et nous ont reportés <laus nos anciennes frontières. L'Autriche, mieux que tout autre état, doit savoir combien le cri, „Liberté" a de magiques effets : elle ne peut pas avoir oublié tant de circonstances où il fut le signal de sa défaite; elle ue peut
pas sur "tout avoir oublié que ee cri poussé par un homme du peuple, a suffi pour chasser de Gênes une garnison nombreuse, munie de tous les moyens d'attaque et de défense, et qui semblait devoir être capable de foudroyer en un instant la ville entière. En- 1 746, le cri de liberté ne fut entendu que par les citoyens auxquels il s'adressait: peut-être maintenant le serait -il dans les rangs même . des agresseurs. Le cabinet autrichien s'abuse peut-être en comptant trop sur l'apathie des états héréditaires. On sait que certaines parties de ces états aspirent toujours à recouvrer des droits dont on ne leur a laissé qu'un vain simulacre. Serait -il donc imposa sible que les accents patriotiques de Madrid et de Naples eussent des échos dans la Hongrie? Marcher contre Naples n'est donc pas avoir conquis Naples* et la conquérir même, n'est pas avoir la certitude de la conserver. Peut-être une pareille entreprise, vu la disposition générale des habitants, amènerait-elle enfin ce qui a été l'objet des efforts de tant de souverains pontifes , l'expidsion des barbares et raffranchissement de
l'Italie. Où en serait rAutriche dans cette hypothèse qui n'a rien d'impossible, et quelle serait sur -tout sa situation à l'égard des cabinets de Berlin et de Pétersbourg? Vainement elle chercherait à diriger contre les possessions turques les vues ambitieuses de la Russie: c^est de la population, et une population civilisée, que la Russie cherche maintenant de préférence; ce qui reste à l'Autriche de territoire polonais tente beaucoup plus le cabinet de Pétersbourg que les vastes solitudes de quelques provinces ottomanes:
l'acquisition du premier rend d'ailleurs plus certaine encore l'acquisition de l'autre. On conçoit, d'après ces chances diverses, que la Prusse s'oppose peu ou ne s'oppose pas du tout à l'expédition de Naples: on conçoit encore mieux que la Russie, tout en la déconseillant peut-être en apperence, la favorise en effet. S'il en est autrement, on doit de justes éloges à l'empereur Alexandre, puisque dans ce cas la droiture de l'homme fait taire en lui la politique du prince. En définitive, l'Autriche est la puissance que le plus de dangers attendent: les deux autres cabinets ont
peu de chose à perdre si l'entreprise réussit, et beaucoup à gagner si elle échoue. Ce qui leur convient le moins peut-être, c'est qu'elle ait un plein succès; mais même, dans ce cas^ il existe pour tous deux, et sur~tout pour la Russie, des moyens de se procurer un convenable équivalent; et, bien qu'il ne soit pas facile de prévoir où la Prusse prendrait le sien, on peut être tranquille sur ce cabinet qui ne restera pas sûrement en arrière, dès qu'il s'agira de faire entendre les mots de compensation, d'^indemnité ou d'accroissement proportionnel; mais il est deux puissances pour lesquelles il n'y a point, en une pareille conjoncture, d'équivalents possibles, c'est la France et l'Angleterre. >
Nous ignorons jusqu'à quel point les cabinets de Paris et de Londres peuvent être associés aux mouvements qui se préparent: on ne saurait se persuader que ces cabinets soient assez imprudents pour donner la main à des projets dont l'exécution, si elle est heureuse, ne tournerait qu'au profit de puissances rivales. L'intérêt de ces deux états est tellement palpable, que leur neutralité seule,
ou même la seule apparence de leur neutralité, est déjà de leur part une inexcusable faute. On est réduit à se demander si cet intérêt, si visible pour tout homme de bon sens,* est apprécié, jugé dans le cabinet des ministres à Londres et à Paris comme il mérite de l'être, ou si la tendance qu'ont ces deux cabinets à seconder tout ce qui peut empêcher l'émancipation des peuples, n'a pas fasciné leurs yeux et égaré leur politique. Nous avons dernièrement entendu le ministère anglais annoncer (^) que, d'après les changements survenus à Naples , il y a lieu à donner de nouvelles lettres de créance à l'agent anglais qui réside auprès de ce gouvernement; et ces lettres, il ne les a pas données encore. L'allégation n'a point de fondement: c'est un subterfuge, un moyen dilatoire. Peu importe que l'autorité du roi de Naples ait été ou n'ait pas été restreinte ; la royauté subsiste , et c'est toujours la même personne qui reste à la tête de l'état. C'est auprès de Ferdinand IV qu'ont été accrédités les envoyés des puis-
(i) Réponse <le lord Livei^podl à lord HoUand.
sances étrangères: prétendre qu'il faille de nouvelles lettres de créance à ces envoyés est une vaine et puérile fiction. Lorsque Napoléon Bonaparte quitta le Consulat pour l'Empire, croit-on que les fonctions des ministres étrangers à Paris aient été un moment suspendues, sous prétexte que de nouvelles lettres de créance leur étaient nécessaires ? S'il y eut, à cette époque, présentation respective de lettres de créance nouvelles, c'est que tel fut le bon plaisir du nouvel empereur, qui voulut .parler en frère aux empereurs et aux rois. La politique anglaise est en défaut si, par un faux calcul d'hostilité contre l'affranchissement des -nations en général, elle seconde, même d'une manière indirecte ou par son silence, des prétentions qui, dans le cas du succès, placeront nécessairement l'Italie sous la domination exclusive d'une grande puissance du continent. Supposons en effet qu'il s'élève quelque démêlé entre la Russie et l'Angleterre, et que, dans le même moment, l'Autriche soit en bonne intelligence avec la Russie, le système de blocus continental, Tainement tenté par Napoléon, se trouve
alors réalisé par les cabinets de Pétersbourg et de Vienne. L'Italie entière pourrait être en un jour fermée au commerce de TAngleterre. La Méditerranée, qui est aujourd'hui une mer toute britannique, ne serait plus qu'une mer ennemie, où les bâtiments anglais ne trouveraient de ports ouverts à leurs expéditions que ceux des pirates de l'Afrique. ï: . Qui sait même si , par suite de quelques autres événements, la mer Noire ne deviendrait pas à son toui, sinon inaccessible, du moins inhospitalière pour eux aussi -bien que la Méditerranée? Ces chances, si effrayantes pour la cour de Londres, n'ayant rien d'absolument impossible, il faut que cette cour mette au rang des plus affreux malheui's l'affranchissement domestique des nations étrangères, si elle consent à payer le maintien de leur servitude par le sacrifice de ses plus chers» intérêts, et au prix de sa propre grandeur, comme de sa richesse et de sa prospérité; mais l'apparente neutialité de TAngleterre ne masquerait-elle pas aussi des vues iiitéressées ? Ces vues intéressées, qui se taisent aujour-« d'hui parce qu'elles ii'out qu'uix pbjet éveu-r
ituel, ne se relèveraient-elles pas au moment où la force, accablant le bon droit, établirait en-deçà du Phare la domination autri-» chienne? Est-ce un hasard innocent qui a conduit une escadre anglaise à la portée des Deux-Siciles ? Le jour où le drapeau autrichien flotterait à Naples , serait-il impossible que le drapeau anglais fut arboré à Messine ou à Palerme? Je repousse toutes ces hypothèses accusatrices: mais enfin ce sont des chances qui existent, et qui peuvent tenter Tambi-^ tion des cabinets. Il en existe ainsi pour l'An^ gleterre elle-même comme pour les divers autres gouvernements: pour la France seule il n'en existe pas.
De tous les ministères, le plus aveugle, le plus insensé serait le ministère français s'il pouvait donner le moindre assentiment , ne fût-ce que l'assentiment du silence, aux préparatifs dirigés contre la nation napolitaine. Je ne parle point de l'assistance que le gouvernement constitutionnel de la France pourrait, en cette qualité, devoir au gouvernement constitutionnel de Naples; mais le cabinet des Tuileries peut-il, comme puissance euro-
péenne, entendre assez mal ses intérêts d'éta* pour prêter son appui à l'ambition de la cour de Vienne? Le ministère français, comme ministère de la maison de Bourbon, peut-il entendre assez mal les intérêts de cette famille poiu* contribuer à grossir l'orage prêt à éclater sur celle de ses branches qui occupe le trône des Deux-Siciles? Au lieu d'abandonner le roi de Naples en des circonstances difficiles, l'amitié du gouvernement français devrait veiller sur lui ^au-dedans et au-dehors. Jadis les folles prétentions de nos rois sur la couronne de Naples nous épuisaient pour la conquérir: cette couronne n'est point à conquérir maintenant ; elle est légitimement possédée par un Bourbon. Il faut, dans le double intérêt de la France et de sa dynastie^ maintenir ce qui est: et la France favoriserait ce qui tend à le renverser ! Nous ne saurions comprendre à quelle influence notre ministère obéit. Est-il animé par l'appât d'uiv grand avantage? non; il n'aurait pas même," pour couvrir sa participation à rinjiistice, la misérable excuse de Tutiblé, et d'aill(îur«, quand il serait possible qu'une part de butin
lui fut offerte, cette part promise lui échapperait, et il ne lui resterait que la honte -d'une avidité déçue. Les fautes de nos ancêtres et leurs funestes suites n'ont pas été .{)our lui sans doute une leçon inutile: il ne peut pas avoir, du moins je l'imagine, écarté de sa mémoire les instructifs souvenirs que le nom de Naplcs lui rappelle ; il ne peut pas avoir oublié que Louis XII ayant, par un traité conforme peut-être à la politique du temps, mais indigne de son noble caractère, consenti à partager le royaume de Naples avec Ferdinand - le - Catholique , ce royaume tout entier devint la possession de son rival qui ne lui laissa que le stérile opprobre de cette infâme transaction. Il ne peut pas non plus avoir oublié que l'Autriche ne renonce jamais à ses prétentions d'une manière irrévocable; qu'elle considère tout ce qui à été possédé un seul join» par quelqu'un de ses princes comme pouvant dans tous les temps être revendiqué par elle; qu'en 1707, tandis que Philippe V soutenait une lutte pénible en Espagne, l'Autriche lui arrachait en Italie le trône de Naples, qu'elle garda, vingt-sept
ans Jusqu'à ce qu'un infant d'Espagne , don Carlos, le reconquît {^) à son tour? Penset-on qu'une possession de vingt-sept années ne paraisse pas à FAutriche un titre suffisant pour garder le royaume de Naples, si des événements que la France semble favoriser, ou auxquels du moins elle ne s'oppose pas 1 ouvertement, mettent de nouveau la cour de i Vienne en possession de ce royaume ? Certes, î on ne m'accusera pas de prévention en faveur de la politique anglaise. J'ai, dans différents i ouvrages, exprimé en termes assez énergiques toute mon horreur pour sa mauvaise foi, et sur- i tout pour l'exagération de son acharnement ' contre la France. Aujourd'hui tout le mal que nous pourrions craindre d'elle est consommé; elle n'a désormais rien à prétendre de nous : il ne nous reste plus de sacrifices à lui faire. Eh bien ! une politique saine n'a ni amitiés ni inimitiés permanentes. L'intérêt bien entendu de la France et de Angleterre leur commande d'arracher Naples des mains d'Autriche, d'arracher des mains de cette jjuissance PItaîie en—
(1) En Ï734.
tière, qui va devenir sa proie sans leurseconrs. Jamais intérêt d'état ne se trouva mieux d'accord avec le droit et la justice. En prenant ce parti 5 la France et l'Angleterre auront servi leur propre cause, comme puissances; elles auront sauvé les droits des nations, comme gouvernements constitutionnels: et la maison, de Bourbon aura de plus sauvé une de ses branches, que toute autre conduite de sa part met dans le plus grand péril.
De tout ce que je viens d'exposer, il ré-* suite qu'il y a ou accord désintéressé de la part des puissances pour rétablir le pouvoir absolu à Naples, ou accord de vues entre quelques cabinets qui, sous la démonstration d'un faux zèle pour le triomphe d'une doctrine de gouvernement,^ poursuivent des projets concertés d'agrandissement en influence et en territoire, ou seulement simultanéité de vues qui toutes, sans se découvrir entièrement les unes aux autres^ marchent en apparence vers un but nominal et commun, tandis qu'elles tendent vers un but d'intérêt réel et particulier.
^'il est des âmes simj)Ies qui veuillent bien
mettre encore quelque confiance dans le ge-' nérosité des puissances, c'est une satisfaction qu'il ne faut pas leur ôter. Croire au désin-' téressement des cabinets , après tout ce qui a eu lieu depuis ISIS? est un degté d'aveuglement qu'il ne serait pas en notre pouvoir de guérir. Le vrai point de la question, mais que nous ne décidons pas, serait de savoir s'il y aurait ou accord ou seulement simultanéité de vues intéressées de la part de diverses' puissances. Un accord de vues déterminées est peu vraisemblable, et, s'il en existe un,' il n'est sûrement que partiel: encore peutêtre n'est-il qu'ébauché, n'est- il entendu que d'une manière générale et dans des termes qui puissent, selon l'événement, permettre l'interprétation. Ce que l'on pourrait tout au plus supposer, c'est que l'Autriche et la Russie seraient convenues de quelque point principal, et que des demi-promesses auraient été faites à la Prusse. Mais Phypotlièse la plus probable est la troisième: sous le voile d'unihtér^t commun pour la sécurité des gouvernements , chaque puissance simiiltanémenf poursuit des vues particulières qu'elle, laisse
plus ou moins entrevoir , mais qu'elle n'avoue pas. Les vues respectives doivent mm^tenant être jugées. Il me semble que la situation des divers cabinets peut se réduire aux points suivants: dans l'expédition de Naples, les plus grands dangers sont pour l'Autriche: quelle que soit l'issue du combat, pour la Russie nul danger et toutes chances heureuses: quelques chances heureuses pour la Prusse, mais incerrtaines et dans un degré inférieur : une seule, niais comme ressource extrême, pour l'Angleterre : pas une pour la France, et toutes contre elle. Que prétend donc notre cabinet? Si c'est un esprit illibéral qui le dirige, il veut, je le comprends, étouffer la liberté àNaples; mais un tel succès, et le supposant obtenu, vaut-il tout ce qui doit en résulter de disproportion nouvelle dans notre position à l'égard des autres grands états du continent? L'hypothèse contraire ne nous est pas plus favo-r arable. Nous n'avons pas seulement à craindre les succès de l'Autriche, nous avons à craindre même ses revers. Dans le cas où cette puissance trouverait sa ruiné en Italie , ce ne serait pas à nous de nous en réjouir. Nos hom-
mes d'état font un faux calcul s'ils regardent l'Europe dans le passé. Nous ne sommes plus au temps de la rivalité de l'Autriche et de la France: ce n'est plus entre ces deux puissances que se dispute ou se partage la domination. L'affaiblissement de l'Autriche, en établissant l'ascendant de la Russie au coeur de | l'Allemagne, serait pour nous une véritable j calamité. En somme , si l'équité, la justice, la morale, ne sont pas pour les cabinets des mots vides de sens et une vaine chimère; si ceux de ces cabinets qui prétendent n'avoir en vue que la sécurité des gouvernements, comptent pour quelque chose cette sécurité; s'ils mettent la moindre importance au maintien des anciennes dynasties, leurs mouvements hos- 1 tiles contre Naples sont incontestablement contraires à leur véritable intérêt: mais si, au lieu de cet intérêt légitime et sacré , ils ne poursuivent que des intérêts matériels, on est forcé de reconnaître qu'ils ont tous, la France exceptée, des motifs plus ou moins valables d'encoiu'ager TAutriche à cette expédition, ou du moins de la lui laisser entreprendre à ses risques et dépens, sauf pour
chacun des cabinets à tirer ultérieurement parti de ses victoires ou de ses désastres. Mais tout semble annoncer que l'ardeur belliqueuse des puissances s'est soudainement refroidie. D'après quelques apparences on peut croire qu'il n'est plus, du moins pour le moment, question d'une intervention armée. On a renoncé aux mesures de contrainte , à la menace de la force. Ce sont des amis bienveillants qui offrent une médiation officieuse. Ce n'est plus que par la voie de la négociation que les difficultés existantes entre le royaume des Deux- Siciles et les gouvernements étrangers doivent être résolues et aplanies. Ce changement de situation, si toutefois ce n'est pas une vaine apparence, est déjà quelque chose sans doute. Nous verrons, dans le chapitre suivant, comment doit être appréciée la médiation que l'on annonce. ?*,.>^^
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CHAPITRE VII
Les cabinets des monarchies absolues s*étant présentés comme médiateurs avant de se décider pour la paix ou pour la guerre, le gouvernement constitutionnel de Naples peut-il les considérer comme tels et admettre cette prétendue médiation? ^
1 li y a dans cette question plusiem^s choses à examiner.
D'abord l'objet qui fait difficulté peut-il être la matière d'une médiation? Il suffit, pour éclaircir ce point, d'établir d'une ma-r nière précise le caractère de la difficulté. Une nation a réformé son gouvernement : des puissances étrangères veulent la contraindre de détruire ou de modifier le nouveau système qu'elle a introduit. Tout ce qui a été dit sur l'indépendance des états, reti^ouve ici son application. D s'agit d'un intérêt grave, qui ne peut jamais être la matière d'un compromis. Un état qui aurait eu la faiblesse de remettre
ses inaliénables droits à la merci d'une m^--^" diation, ne serait pas tenu de respecter une décision qui pourrait les enfreindre; mais' tout gouvernement qui sent sa dignité évite de courir une pareille chance. „Si l'on veut „ ravir (') à une nation un droit essentiel, ,, on ne tente pas même la voie des confé- „rences sur une" prétention aussi odieuse. „ C'est tout risquer que de prêter l'oreille à „la moindre proposition." Telle est bien la position du royaume des Deux-Siciles. Il lui est impossible, sans se manquer à lui-même et sans se retrancher volontairement de la carte du monde politique, d'admettre des médiateurs à juger s'il a droit ou non de ré~* gler, comme il l'entend, son administration intérieure , c^est-à-dire s'il est oxi s'il n'est pas un état indépendant, fe^llë^
• En second lieu, le litige qui existe est-il de telle natm^e qu'une médiation puisse y trouver place? Pour qu'une médiation puisse avoir lieu, il faut qu'elle s'exerce entre deux camps, entre deux armées. Où sont les deux armées
(1) Vattel.
et les deux camps , si Tun des camps n'est pas le congrès des puissances , et l'une des armées, Tarmée autrichienne ? Si, à ce propos , on prétend de nouveau que le royaume de Naples est livré à des troubles inquiétants pour les états voisins, nous répondrons encore que l'allégation est sans fondement; que même, dans le cas de l'existence de quelques troubles, il est faux que ses dissentiments aient rien de dangereux pour les pays limitrophes, et puissent légitimer une intervention étrangère dans les affaires intérieures de ce royaume. En effet, quelles sont les circonstances où une semblable intervention peut être admissible ? C'est lorsque les liens de la société sont rompus (i) ou du moins suspendus entre le souverain et le peuple^ lorsqu'on voit dans Tètat deux puissances distinctes entre lesquelles on peut raisonnablement hésiter. En est- il ainsi du royaume de Naples ? non sans doute. Il n'existe point dans ce pays de rupture entre la nation et le prince. Les deux grands pouvoirs de l'état, le roi et le parle—
(i) Vauel.
înent, sont unis dans la même volonté. ïh l'étaient du moins avant le départ du roi. Si l'absence du roi paraissait altérer cette union, le crime en appartiendrait aux volontés étrangères auxquelles il serait livré. Cette désunion au reste ne serait qu'apparente: le pouvoir royal n'est point à Laybachj il est demeuré à Naples dans la personne du prince régent du royaume. Tout acte qui aurait lieu ailleurs serait nul , du moment qu'il serait contraire à la constitution. Mais même, en admettant qu'il y eût des dissidences plus ou moins marquées, qu'il se formât en quelques provinces des rassemblements en opposition avec le ré-r gime constitutionnel, ce ne seraient encore que des rebelles auxquels, sans doute, nul cabinet étranger ne se permettrait d'accorder des secours publics j car nous ne voulons point supposer que le but de ces cabinets puisse être de créer entre la nation et le prince une mésintelligence qui aujourd'hui n'existe pas. Quoi qu'il en soit du plus ou du moins de droiture de leurs procédés en ee genre, il n'y a point lieu pour des tiers à interposer leurs bons offices sous prétexte d'apaiser des dif-
férends qu'eux seuls aperçoivent, et de concilier un prince et des sujets qui sont d'ac- ,cord.
Le troisième point à résoudre est de savoir 91 les cabinets qui se présentent comme médiateurs, ont aptitude à l'être. Le principal trait qui doit caractériser le médiateur, est Pimpartialité. Un état qui accepte cette fonction ne doit rien donner à la faveiu' ni à la haine. Le droit et l'équité doivent être la seule règle de ses décisions. „ Il est bien entendu, „dit Puffendorf, qu'aucun de ceux qui s'of- 5, frent poiu' remplir ce rôle ne se trouve déjà „ engagé, par un traité particulier, à secourir 5, l'une des parties au cas que l'on en vienne „ aux mains. " Les cabinets des puissances dernièrement réunies en congres, sont-ils dans cette indépendance de position qui promet un médiateur impartial , ou plutôt ne sont-ils pas les simples porteurs (}) de la i^olonté de F une des parties intéressées? ne sont-ils pas même l'une de ces parties, et, par conséquent, ne sont-ce pas çleus juges qui prétendent pronon-
(i) Expression de Grotius.
cer dans leur propre cause? Le titre de médiateur (i) , ainsi appliqué , est une absurdité et une dérision.
Le doute n'est permis sur aucun des trois points qui viennent d'être exposés; mais, en prenant la question dans son ensemble, considérons quel est le véritable personnage que veulent jouer ici les puissancôs. Elles sont d'un côté, et le gouvernement napolitain de l'autre. A qui vont-elles faire des propositions ?
(i) Je ne parle point de la disposition que peut avoir montrée le cabinet de France à s'offrir comme médiateur sous la condition qu'il serait fait des changements a la constitution du royaume des Deux-Siciles. Le fait serait trop grave, s'il était constaté; il n'est énoncé que comme une induction plus ou moins juste, tirée de quelques conférences particulières. Il n'y a là rien qui soit authentique, et une pareille croyance ne peut pas être légèrement admise. Comment imaginer, en effet, que le ministère d'un pays dans lequel est établi un gouvernement constitutionnel puisse assez méconnaitre sa propre indépendance pour proposer à un autre état de faire abnégation de la sienne? D'ailleurs le titre de médiateur ne pourrait pas non plus convenir k la France, puisqu'elle est une des cinq puissances qui ont pris part aux conférences de Troppau,
Au roi ou à ses ministres, car c'est ainsi que s'opèrent les communications des gouvernements entre eux. Sur quel objet ces pro- ^positions roulent-elles? Sur le mode d'administration qui doit régir le gouvernement ^es Deux-Siciles. Vers quel but les propositions sont- elles dirigées? A quel résultat, si elles sont acceptées, doivent - elles conduire? A l'abolition de ce que la constitution actuelle de ce royaume renferme de plus favorable dans l'intérêt de la liberté nationale et au renforcement de ce qu'on appelle le principe monarchique; ce qui veut dire, au rétablissement du pouvoir absolu, ou au moins d'un pouvoir plus ou moins subversif des principes de liberté aujourd'hui existants. Voilà, sans contredit, de biens étranges médiateurs: ils voient une nation unie à son roi: ils s'avancent pour séparer le roi de la nation : ils proposent à ce prince de reprendre, au profit de l'autorité royale, une partie des droits qu'il a reconnus à son peuple, et ils lui offrent leur amitié à ce prix. Pour se mettre d'accord avec lui, ils l'invitent à se rendre auprès d'eux: le roi Ferdin^d *
accepté leur invitation. L'utilité ou Pinconvénient de ce voyage seront bientôt connus. Ce qu'il importe de constater aujourd'hui, c'est qu'avant cette invitation des cabinets étrangers et le départ du roi, le royaume de Naples était dans la situation la plus satisfai-p santé. La nation n'était point, comme le sont d'autres peuples, divisée en deux partis. Aucun prince du sang royal ne s'était séparé d'elle: point de scission, point d'émigrés. L'intérieur même du palais n'était point peuplé par une cour ennemie comme l'était en France celle qui entourait l'infortuné Louis XVI. Pas un seid Napolitain n'a quitté le soi de la patrie pour aller invoquer l'assistance du dehors. En vain la malveillance étrangère s'est transportée à Naples : elle n'avait pu jusqu'au moment du départ du roi créer une division dont les éléments sont détruits: nul ï)ays en effet n'était plus propre à recevoir un gou-^ vernement libre. Pour le moment on se borne, à demander que le gouvernement napolitain soit modifié dans un sens plus monarchique, mais par ce sens monarchique on entend une. pairie héréditaire ^ et certainement on la veut
avec ses accessoires, au moins avec ceux qu'elle a encore en France , avec des majorais. Hé bien ! ce que l'on propose n'est pas seulement une révolution à l'égard de ce qui existe aujourd'hui : c'est ime révolution même à l'égard de l'état de choses qui existait avant le mois de juillet dernier. Les majorais étaient abolis: il n'y avait point de noblesse de fait, mais seulement une noblesse nominale. Les conservateurs actuels, ce sont donc les partisans du gouvernement constitutionnel: les révolutionnaires ce sont les cabinets. >.,
Nous n'examinons point si le roi de Naples a pris une détermination plus ou moins sage en acceptant l'invitation des monarques réunis ; si le parlement napolitain devait consentir ou fi'opposer à Téloignement de ce prince; nous nous bornerons à une seule remai-que: l'air qu'on respire dans le congrès ne semble pas être celui qui convient à des rois constitutionnels. Toutes le§ chances qu'on entrevoit sont fâcheuses : si le roi cède aux conseils d^ congrès, quoique l'autorité royale réside en effet et exclusivement dans le prince - régent du royaume , un prétexte est fbunû « .!«
guerre: le roi qu'on a attiré en dehors de ses états prête son nom aux étrangers pour le combattre lui-même dans la ; personne de ses sujets. Cette hypothèse est celle qui flatte le plus les ennemis de la liberté publique. Dans cet état de choses point de difficultés: les Napolitains sont transformés en rebelles: rien ne semble j)lus légitime que de leur dicter les conditions moyennant lesquelles on peut leur pardonner. Alors pourraient être dressés les articles d'un symbole monarchique dans toute la pm^eté requise, et le manifeste des rois, comme une autre bulle unigenîtus^ frappera d'excommunication sociale tous les esprits indisciplinés qui ne voudront pas signer le formulaire.
11 peut arriver, et cette chance est la moins désastreuse, que le roi oj^pose une énergique résistance au propositions du congrès; mais, même dans ce cas, n'est-ce pas un grand mg^l qu'il se soit lui-même livré entre les mains de ses ennemis.^ Nous ajoutons la foi la plus vive à la générosité des monarques, mais, en 1815, le respectable roi de Saxe était aussi leur captif volontaire, quand il fut contraint
de renoncer à une portion considérable des anciens étals de sa maison.
Enlin, une troisième chance est que les monarques assemblés, quittant la violence et même la menace, se bornent à entreprendre et à poursuivre une intervention semi-pacifique et senii- hostile. L'adoption de ce terme moyen est peut-être ce qu'il y a de plus à craindre. L'invasion autrichienne n'était pas le plus grand des dangers pour les Napolitains. Ce nouveau genre d'hostilité est pour eux le plus effrayant de tous. Qui ne sait tout ce que porte avec lui de malheiu-s l'ascendant de l'étranger, exercé confîdentiejlement de cabinet à cabinet, et par des voies qui en rendent la répression presque impossible? L'ascendant d'Aix-la-Chapelle et de Carlsbad liront pas cessé de peser sur la France. La position fâcheuse où nous sommes aujourd'hui eii est encore une déplorable suite. Tel sera partout son effet nécessaire, inévitable. Peut^^ être n'est-il pas hors de propos de montrék*a^y par un exemple récent, comment on peut se 'soustraire à cette pernicieuse influence.' Le gouvernement le plus faible sait conserver ses
droits , quand il a le sentiment de sa dignité. Sous ce rapport, de salutaires leçons ont quelquefois été données à de grands états par des états d'un ordre inférieur. Le fait que je vais citer, et dont nous avons été témoins, en est la preuve.
On se rappelle qu'en 1819? ^^ gouvernement grand-ducal de Bade se trouvait, volontairement ou à regret, asservi à Pinlluence d'un des premiers cabinets de l'Europe. Le ministère du grand-duché demandait à ce cabinet des directions sur des matières d'ordre intérieur, et on juge bien que celui-ci ne les lui refusait pas (i). L'Europe a vu quel a été le résultat de ses officieux conseils. Les chambres renvoyées, des arrestations arbitraires, des actes d'autorité inattendus , tels que la défense faite à des députés de se rendre au poste où les avait appelles la confiance de leurs concitoyens : voilà le spectacle qu'a offert un moment le grand-duché poiir prix de sa déférence aux inspirations du
(i) Lettre de M. le piince de Metternîcïi à M. le baron de Berster. } ; ;^^\[* ..ï *^ '<^ , i
dehors. Un pareil mal -entendu ne pouvait durer long-temps dans un pays où le prince est à portée de connaître aisément chacun de ses sujets, et où les sujets peuvent bien juger les vrais sentiments de leur prince. Le grandduc apperçoit la source du mal: il secoue le joug de l'ascendant fatal qui avait troublé son bonheur et celui de son peuple; aussitôt toute mésintelligence s'évanouit, la confiance renaît, le peuple et le prince se rapprochent, les députés, objets d'une injuste persécution, reviennent occuper les sièges qui les attendent, ils sont les premiers à prouver leur dévouement au prince auquel ils savent bien que l'injustice dont ils ont eu à souffrir ne peut pas être imputée, et la session dernière a été, entre le gouvernement et les chambres, tin modèle d'union dont il serait à désirer que l'exemple ne fut pas perdu pour d'autres états.
Le moindre inconvénient que puisse avoir la prétendue médiation qui est offerte au gouvernement napolitain, est de porter la discorde là où la prix exiate, et de rompre le bon accord qui règne entre la nation et le
trôné. La inédiation donne des conseils et non^ des ordres. L'arbitrage même, fût-il invoqué, ne produirait pas d'effet obligatoire sur des points fondamentaux qui touchent à l'existence des états. S'il était vrai que les cabinets des inonarchies absolues voulussent imposer à Naples un ultimatum^ ils ne seraient pa» des médiateurs, pas même des arbitres, ils seraient d'impérieux et farouches ennemis contre lesquels il n'y aurait de salut que dans le désespoir.
Quoique, depuis quelques semaines , l'hori-^ zon semble un peu éclairci, quoique tout acte d'hostilité paraisse ajourné au moins pour quelque temps, nous ne pensons pas que le gouvernement napolitain doive s'endormir dans une imprudente sécurité. La médiation des rois est trompeuse, et le médiateur s'est plus d'tme fois transformé en ennemi. Il eif^t est d'imposants exemples, qu'il peut être utile de rappeler, en raison de leur analogie avec l'état des choses qui nous occupe en ce moment.
La première médiation de ce genre, dont je veux parler, est celle de la Prusse dans lea'
affaires de Hollande en 1787. Tout le monde connaît les débats des états - généraux des Provinces-Unies et du stadhouder. C'était bien 'aussi alors une intervention étrangère qui se mêlait des affaires intérieures d'un ' tiers ; mais, à la rigueur, la séparation ' bien marquée des partis et la dignité des contestants appelaient une médiation amicale. Les états, d'une part , et le stadhouder , de l'autre , formaient dciLV pulssanms distinctes, dont chacune méritait de la considération et des égards. Des plans d'accommodement furent dressés par un plénipotentiaire de la cour de Berlin, de concert avec un agent de celle de Versailles. Les propositions prussiennes furent accueillies par les patriotes hollandais, qui avaient alors la majorité dans les états. Tout semblait devoir se terminer à la satisfaction mutuelle des parties , lorsqu'un incident insignifiant fournit à la Prusse un prétexte I)oui' lever le masque. Un corps de troupes est tout-à-coup rassemblé dans la Gueldre sous les ordres du duc de Brunswick; et, dans l'instant même où la cour de Berlin donnait encore les assurane«î$ le^ plus fornielles de
ses intentions conciliatrices, le duc envahissait la Hollande, parlait en maître dans cette province , et ramenait à la Haye le stadhouder triomphant. Aussitôt les états-généraux sont changés; on en expulse tous les défenseurs de la liberté , que l'on persécute en outre comme amis de la France, et une triple alliance est conclue entre les Provinces^Unies, la Prusse et l'Angleterre, avec garantie du stadhouder at i>'»?m
' Cet événement est un de ceux que les Napolitains ne doivent pas perdre de vue. Lorsqu'on voit apparaître comme médiateurs des cabinets qui s'étaient annoncés d'abord comme ennemis, on n'est pas trop assuré que le lion ne se retrouve sous la peau du renard. Le gouvernement napolitain est autorisé à crain^^ lire que la médiation qui lui est offerte se dénoue, à la manière de celle de la Prusse en Hollande, par une alliance et une garantie forcées, et cette .garantie ne serait pas celle de la royauté constitutionnelle, à laquelle nul appui extérieur n'est nécessaire, mais une garantie repoussée par le roi et la nation, la garantie du pouvoir absolu. Le pouvoir
garanti^ ne fût-il pas illimité, par la seule raiW^ son que ce ne serait point celui qui a été établi de concert entre la nation et le roi , serait pour cette nation un joug insupportable, et la garantie étrangère , im acte d'usurpation et de tyi-annie.
Si la médiation des cabinets qui vont s'as^ sembler à Laybach devait avoir un pareil résultat, le mal serait grand sans doute, mais ce n'est pas le plus grand encore que cette médiation puisse entraîner avec elle. Le plus effrayant de tous les exemples de ce genre pour la monarchie constitutionnelle de Naples est celui que j'ai indiqué dans mon Avantpropos, l'exemple de la Pologne. En 1791? la nation polonaise tente im généreux effort. De concert avec son roi, elle prépare une constitution que ce roi présente à la diète, et qui est accueillie par la population presque toute entière. L'usage des confédérations et le liberwn veto^ cette double source des maux de ce royaume, sont abolis, et le système de l'hérédité succède à celui de l'élection. Cette constitution pouvait affranchir la Pologne de l'influence des états voisins, et sur -tout de
celle de la Russie. Le cabinet de Pétersfebiifg' fomente dans Pintérieur un partie de mécontents: une confédération se forme à Targowisck sous la protection de ce cabinet, et la Russie, en faisant marcher ses troupes en Pologne, s'annonce comme l'auxiliaire de ce parti. Parmi les griefs allégués pour justifier cette invasion, on doit s'étonner aujourd'hui de trouver que l'un des crimes de la Pologne est d'avoir substitué un trône héréditaire {^) à un trône électif. Les Polonais rebelles qui combattent contre leur pays sont représentés comme ayant formé une confédération légi-^ iirne (^) . . . liCS troupes russes ne se présentent que comme amies, et pour rendre (5) à lu république la liberté et ses lois. Mais qui n'admirerait sur -tout la force du raisonnement par lequel le cabinet de Pétersbourg cherche à tranquilHser la conscience des Polonais qui voudraient rester fidèles à la conri i {!?>., ïfhih^c^ài' ' •
(1) Le trône, d'électif qu'il était, est déclaré hérédit.iire, etc. Déclaration de la Russie du ig ™ai 1792.
(2) Tbid. ''^"*- *-V ;. ;
(5) ibid* «,^'.>:;%«^i*|v:^^i-.«^fife;;ta{:,«r:i:?'s^"
siitution du 3 niai ? „ S'il en était quelques- 5, uns , dit la déclaration déjà citée , qui „ balançassent à cause du serment que ?illu- „sion leur fit prononcer , ou que la force ;,leur arracha, qu'ils soient bien convaincus „que le seul serment sacré et véritable est „ celui par lequel ils jurent de maintenir et „ de défendre le gouvernement libre et repujyblicain sous lequel ils sont nés, et que re- „ prendre cet ancien serment, est le seul j, moyen de réparer le parjure qu'ils ont „ commis en prêtant le nouveau. " Les troupes russes s'avancent, la confédération de Targowisck devient maîtresse du gouvernement. Sans doute les puissances étrangères sont satisfaites, leurs vues sont remplies, la constitution du 3 mai n'existe plus. Mais , était-ce à la constitution polonaise qu'en voulaient les trois puissances? En janvier 1793, Thorn et la Grande-Pologne sont occupées par les troupes prussiennes ; une déclaration du 6 de ce zpois apprend aux Polonais que les motifs de cettç invasion sont Içs principes révolutionnaires répandus dans cette contrée. Ce qni exige cette mesure de pure précaution , c'^st
le débordement du démochmismè frcmipais.
Quelques temps après les troupes prussiennes entrent pareillement à Dahtzik, attendu que cette ville est , dit le hianifeste , derenue le foyer (*) de la secte des Jacobins. Enfin , le 25 mars de la même année j une patente prussienne annonce qite „d'dccbrd avec l'im*^ „pératrice de Russie, et du consentement de „ l'empereur 5 il avait reconnu qtie la sûreté „de la monarchie prussienne exigeait qu'il „fût assigné à la république de Pologne „des limites plus analogues à ses forces injjtérieures et à sa situation , et qui lui faci^ „litassent les moyens, de se donner, sans „ détriment de sa liberté , un gouvernement „ stable et actif 3 que, par suite de cette con^ jjsidération, il avait résolu trincorporer à ses ,y états les parties de la Grande -Pologne pré- ^cédemment occupées par ses troupes." Une déclaration semblable fut faite , le 9 avril suivant, par l'ambassadeur de Russie. Les paroles ici ne sont pas moins étranges que les faits, et le langage da cabinet de Péters-^
— \ -a É-l_l — iJT ,
(1) Manifeste Je la cour de Betlin Ju ^4 février I?^^.' '
bourg ne le cède pas à celui de la cour d© Berlin. ,, Réunis dans (*) ce dessein par les ^mêmes principes et les mêmes vues , sa ma- „jesté l'impératrice de Russie et le roi de j, Prusse se sont intimement convaincus qu'il „n'y avait pas d'autre voie de prévenir la „rtiine entière dont la république était me- ^nacée , tant par les dissentions intestines „que par les opinions extravagantes et monjjStruenses qui commençaient d'y avoir la vo- 5,gue5 que d'incorporer dans leurs états res^ jjpectifs ces provinces de Pologne actuelle- „ ment frontières , et d'en prendre dès» ce 5, moment possession, pour les mettre en suryfTeté contre les effets destructifs des systèmes 5, extravagants qu'on cherche à y introduire." Je passe sous silence les violences intérieures, les arrestations et les exécutions militaires. On sait à quel état se trouvèrent réduits les Polonais même dont la Russie avait déclare la confédération légitime, et qui, condamnés à n'être plus que les instruments de la perte de leur pays, ne délibéraient eux-mêmes que
(i) DécIarAtion du 9 ayril 1793.
sous la pointe des b^onnettes. Après ce se^ cond partage, un reste de patriotisme se réveille encore. La Pologne mutilée n'est pas anéantie. Quelques déterminations généreuses sont adoptées par la diète. La Russie oblige Stanislas à les casser comme des actes révolutionnaires. Enfin l'indignation est à son comble. Ln mouvement insurrectionnel se manifeste de toutes parts. Varsovie soulevée écrase la garnison russe qui l'opprime, et jchasse tout ce qui a échappé au glaive. Les Polonais, sous la conduite de Kosciusko, se anontrent dignes de l'indépendance pour laquelle ils combattent; mais le bon droit succombe sous la force, et la liberté est ensevelie sous les ruines de Praga. Alors fut conclue à Pétersbourg, entre les ministres de l'impératrice et ceux de l'empereur, une convention portant, que „Les deux souvej,rains, convaincus par l'expérience du passé, 5,de l'incapacité absolue de la république de ,, Pologne de se donner un gouvernement „ ferme et vigoureux, et de vivre paisible-
- " _ — - . ■ .— ^ - I r I I II ■■ I ~
<I) Le 3 janvier 1795.
j,tnéMLt SDué ses lois en se' Wâfeteïïairf ifâî% 3, un état d'indépendance quelconque, on^fu. „ reconnu^ dans leur sagesse et dans leur / ,, amour pour la paix et le bonheur de leur* j, sujets, quil était de nécessité indispensable^^ j,de procéder à un partage total de cette ré**^^ j, publique entre les trois puissances voisines.% De pareils faits n'ont pas besoin de comment, taires. S'il était dans le royaume de Napleis» ^es hommes capables de se laisser séduir4su aux promesses de l'étranger, qu'ils considé*'^ rent ce qu'a j)roduit pour la Pologne sa divi-^* sion en partis, et sur ^ tout la confédëratioiï de Targowisck.
CONCLUSION
Saws doute aujourd'hui la politique de* ^binets est incapabte de pareilles perfidies. Depuis 1787, depuis 1793, 94 et 95, leiur morale s*est singulièrement épurée. Tout va être délicatesse et scrupule en 18*21. Nous ne demandons pas mieux que de le croire: nous aiinous à l'espérer pour le bonheur des rois comme pour celui des peuples, pour la. sta-
bilité des trônes, pour le salut de la maisoiî de Bourbon. C'est à tort que l'on taxe les peuples d'ingratitude. Voyez si les Napolitains sont ingrats en^^ers leur roi, envers son loyal fils, le prince héréditaire; et nous-mêmes^ libéraux de France, que l'on représente comme ennemis des Bourbons , nous applaudissons aux généreux sentiments des rois de Naples et d'Espagne , nous plaidons leur cause devant le tribunal des rois prêts à s'armer contre eux.
O princes, qui séparément êtes chéris et honorés de vos peuples, pourquoi faut-il que tous les peuples soient condamnés à vous craindre lorsque vous êtes rassemblés ? L'ap-tparition de chacun de vous dans les province*, de ses états est un bienfait pour elles : pourquoi fautwl que votre réunion soit pour l'Europe *in présage de tempêtes? Séparés, vous désirer rendre à vos sujets toute l'étendue de liberté dont vous croyez qu'ils peuvent jouir «ans nuire à l'action du pouvoir : réunis, vous n'aspirez qu'à étendre les limites du pouvoir, 4 repousser partout la liberté et même à en ieffacer tout vestige. Chacun de vous isolément respecta les vertus et les cheveux blancs de
Ferdinand IV C il répugnerait à Votre ànlé
généreuse d'ajouter une nouvelle peine aux
peines qu'il a souffertes. Tant de ehagrins ont
affligé sa vie! tant de calamités produite*
par des causes diverses l'ont accablé dans sori
double exil !• Échappé aux révolutions déma-t
gogiques, comme aux invasions étrangères^
lorsque la nation napolitaine Fentoure de sait
affection, serait-il possible qu'un coup d«
foudre parti du sein d'un congrès de rois vint
frapper sa vieillesse,' Ce n'est qu'au milieu
des fausses combinaisons où s'égarent \oà
ministres j^ jaloux de s'illustrer à l'envi pai?
l'augmentation de : votrq puissance relative^
que peuvent naître ces fatales résolutions
qui sacrifient uij état faible et innocent aux
convenances d'une ambition commune. San«
doute vous vous souvenez avec douleur de
l'entraînement aveugle qui prononça, en 161 5>
la spoliation du vertueux roi de Saxe. Au lieu
de méditer des projets qui peuvent, même
contre votre intention, finir par une iniquité
nouvelle, qu'il serait bien plus digne de vous
de réparer cette grande et inefl^açable injustice!
Au lieu de vouloir interdire aux princes de
- s'eco'ml « oklre" Ta fkcuîté 3è' tionner & fettrs sujets des constitutions libres, enseignez-leur par votre exemple le grand art de porter au plus haut point la liberté des nations saris affaiblir la force nécessaire à la prospérité de l'état et à la dignité du trône. S'il était permis à un simple citoyen de se rendre l'organe du genre humain , j'ajouterais , non comme conseil, >mais comme humble prière: O rois, dont la î-présence seule est déjà un bonheur pour vos "peuples, renoncez à cette existence voya^ geuse qui, en montrant les chefs des empires errants sur les grandes routes de l'Europe, où groupés sin* des théâtres étroits, désenchante le vulgaire et rapetisse la noyauté. Plus grands cent fois dans vos propres états, là vous pouvez être populaires sans danger: là les bienfaits suffisent à entretenir l'illusioti de la puissance. Charlemagne^ €harl<s«*-Quint Pierre I*^ et quelques autres ont étonné le inonde par la rapidité de leurs courses qui était celle de leurs victoires: ils subjuguaient les esprits; ils re gagnaient pas les coeurs» Le moment actuel ^reut d'autres suje*ts , d'étonné-^ ment: notre siècle ^st las d'admirer f il dé-
^Inande des vertus douces qu^il puisse 'fchMr. Cessez d'agiter vos imaginations, d'occuper votre politique du soin de Padministratioiï intérieure des autres gouvernements: que chacun de vous fasse le bonheiur de son peuple; et de cette réunion de félicités particulières sortira le bonheur général.
Mais dans l'incertitude des déterminations des princes, un grand devoir est imposé aux habitants du royaume des Deilx-Siciles : placé* à l'extrémité méridionale de l'Europe , ils sont tout-à-coup devenus son avant-garde. C'est encore un phénomène de notre époque. Peutêtre à la destinée de Naples est attachée celle de nations beaucoup plus puissantes.: c*est dans les Abruzzes que la liberté de^ nations voit maintenant ses Thermopyle^.
Les Léonidas n'y manqueront pas. On k mal jugé jusqu'à nos jours les habitants de ces belles contrées: ils ont même été trop sévèrement jugés par leurs propres historiens. Toujoiurs on les a considérés avec leurs an-r «iennes divisions, partagés en deux classe^ ennemies, les barons et le peuple: toujours on a considéré le peuple «tle^barotis partagés
eux-mêmes en partisans des Angevins et de« Aragonais, de la maison d'Autric}ie et de la maison de Bourbon. Sans doute, I^uit siècle» de dominations variables et de gouvernements plus vicieux ie§ uns qup les autres ont dii les disposer plus d'pnç fois à se consoler aisément de la chute d'un prince, et à cheE||f
t ch^r sous un prince noi;veau un bien-être qui le§ fuyait toujours. Sans doute, ils n'ont
t j^as pu sfî )ier par un noeud indissoluble à des jEois étrangers qui ne les gouvernaient que par des lieutenants , à des rois qui épuisaient, pour des entreprises étrangères à leurs intérêts,, leurs richesses et leur population; Qiais dajis la longue série de malheurs qui forme leur histoire, combien de traits admirables de dévouement patriotique ! Combien
I 4p fois les nobles^ les ecclésiastiques, les plébéiens, ne se sont- ils pas coîifondus dans lia mêine sentiment, l'amour de Findépen^^ dance et la haine de l'étranger 1 Ce n'est pasi plus un tort j^pur eux que pour le reste de J'Eurppe, d'avoir long- temps désiré la liberté ^^ns la comprendre et sans connaître les mpyeus^âei. rétablir^,.:^aili^^uliiçLif>?Mrtv.te -l^^^S^
é^ti a été mieux senti, le désir plus vif et plus énergique. Oui, généreux Napolitains, dans tous les siècles vous avez voulu la liberté, vous avez poursuivi son ombre, adoré son' image. Pleins du souvenir des cités fameuses qui avaient jadis fleuri dans vos beaux cll^ mats , fiers aussi d'avoir existé comme gouvërtiement r^ublicain avant la fondation de' la mornarchie, vous avez plus d'une fois pensé ^e' prononcer le mot de république était déVjènir libre: c*était une erreur, mais une erreur encore honorable. C'était la liberté que demandaient vos voeux, lorsque Thomas CampaneUa^ Gennaro Annese et le duc de Gidse' trouvaient parmi vous de nombi^ux adhérents; mais c'est sur-tout la liberté que^ VéRtisr avez défendue, lorsque votre indomptable résistance empêcha rétablissement du tfibunal de l'Inquisition. Le courage qui fît, triompher votre liberté i^eligieuse, ne vous manquera pas pour la défense de voti-e liberté' politique. L'énergie et la chaleur de l'amc ont; été vos vertus dans tous les âges : ce qui voua manquait en fait de discipline et d'expérience, vous l'avez acquis dans les dernières guerres.
La Saxe, là Catalogne et Dantzick ont vu vo^s bataillons mêlés aux bataillons du grand peu-^ j)le 5 rivaliser avec eux de sang-froid, d« pâ-^ tience à supporter les fatigues, et d'intrépidité: La vigueur que vous avez déployée pour le ^eul amour de la gloire et sous des drapeaux étrangers, se centuplera en combattant pour Tos foyers et sur le sol de la patrie. Ayez Confiance en vous-mêmes; jugez bien votr0 position, et la victoire vous est assurée. Vous ô'avez point chez vous un clergé redoutable par* des pouvoirs inquisitoriaux, comme il l'était en Espagne, ni une noblesse ennemie qui, comme ailleurs, marche contre vôûS avec l'étranger. Les deux ordres qui exis-^ taient parmi vous ne font aujourd'hui qu'uite^ nation: vous êtes un tout homogène: vous ïîe formez qu'un faisceau. Le régime féodal^ écroulé dans la commotion d'où sortit la ré*^publique p arthénop éenne , n'a fait que p€t*^ d'efforts pour se relever: il renonce aujour||^ d'huî à un rétablissement impossible. Hab^r tants des villes, paysans, prêtres et barons, soyez citoyens et ne soyez que citoyens^ votre union vous sauvera; c'est l'union qui sauve
le« peuples Kbres, qui sauva la Suisse, qiif sauva la Hollande. Pour repousser un tribu-* nal Qppresseur, vous fûteè unis contre ui| prince (i) dont vous admiriez le^ talents et la gloire j contre un vice - roi {?) doxit vouf chérissiez les vertus. Pliis heureux aujour» d'hui , ce n'est point contre vos princes , c'esl à côté de vos princes , sous Jeurs ordres et pour leur défense que vous avez à combat-^ tre: en défendant votre indépendance, vous^ défendez l'indépendance du trône; en com-f battant pour votre existence nationale, vou« combattrez pour l'existence de la dynastie qui vous gouverne. Dans votre courageuse lutte contre rétablissement de l'Inquisition, pau^ vres et riches , plébéiens et nobles , vous vou» donniez Jes uns aux autres le nom de frères: un crucifix à la main, vous preniez le ciel 4 témoin de la justice de votre cause; votre cri était : Union , union pour le sen^ice de Dieu, de V empereur et de la ville; votre cr} main^ tenant sera : Union , union pour le semice da
(l) Chtrles-Quint.
(a) Vittf de Tolède.
Dieu, peur le salut du roi et pour Pînxiî^pmm dance du royaume. Un pareil cri est un cri de victoire. En révoquant ses édits, Charles- Quint dcsat>nsé nomma Naples ville irès-fiy^ dèle. L'Europe, en vous admirant, se réjouira de vos succès, elle vous proclamera, comme elle a proclamé l'JEspagne, nation héroïque et invincible.
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LETTRE
A UN ANCIEN MINISTRE
DE LA MAISON D'ANHALT AVEC LA PRUSSE
Je suis, monsieur le Comte, très-flatté, et pour moi-même et comme Français^ du sentiment qui vous a porté à m'entretenir des différends de la maison (^) d'Anhalt avec la Prusse* différends sur lesquels doit prononcer
(i) Les faits particuliers qui ont donné lieu a. ces différends regardent spécialement les Etats de M. le duc d'Anhalt-Coethen ; mais les trois duchés d'Anlialt-Coetlien, d'Anhalt -Dessau et d'Anhalt -Bernbourg étant contigus les uns aux autres, et formant ensemble sur les deux rives de l'Elbe une enclave qu'entoure de tous côtés le territoire prussien , la contestation élevée entre la Prusse et l'une de ces principautés est en effet commun» aux trois princes.
la Diète de Francfort. Il m'est agréable que vos pensées se soient portées vers moi à l'occasion d'une affaire où il y a un abus de la force à combattre , et un état opprimé à défendre; mais, vous le savez, on a toujours mis assez peu d'intérêt en France aux détails de Forganisation du corps germanique; et aujourd'hui sur-tout, nous sommes trop occupés de nos débats intérieurs pour avoir beaucoup d'attention à donner aux démêlés de deux états d'Allemagne. Cependant, par cela même que notre nation ne s'attache pas à tout approfondir, elle a du temps pour tout. La finesse du tact supplée en elle à Tabsence de l'étude: elle devine ce qu'elle ne sait pas: elle sait bientôt ce qu'elle n'a pas appris. Ce qui viole le droit blesse son sens moral, comme ce qui choque les convenances ; et de sa part, la réprobation d'une iniquité politique est encore un trait de bon goût. Vous n'en desirez pas d'avantage, à ce qu'il me semble. Vous ne demandez pas pour la cause de MM. les ducs d'Anlialt ce haut degré d'intérêt que réclame la cause des Grecs; mais vous pensez aussi avec raison que, lorsqu'il s'agit de justice, ce n'est pas à la taille des
fatigue, mais qui sont prestes à saisir tout ce qui est saisissable, en connaissent les divers aspects, en portent un jugement aussi sûr que peuvent le faire vos docteurs émérites de Ratisbonne et vos docteurs actuels de Francfort.
Le 1®^ janvier 1819, la Prusse a mis en vi^ gueur sur ses frontières un nouveau réglc'ment de douanes qui, parmi les chefs-docuvre de sa fiscalité, est encore un prodige. Il est bon de remarquer que les duchés d'Anhalt, qui jadis avaient pour voisins la Prusse et la Saxe, se trouvent, depuis qu'une grande partie de la Saxe a été arrachée à ses anciens princes, exclusivement cernés par le territoire prussien: ils formaient précédemment un pays intermédiaire entre deux états: ils ne sont plus qu'une enclave. D'après le nouveau règlement de douanes de la Prusse , le droit de péage perçu par cette puissance sur l'Elbe, est, depuis 1819? porté à un taux qui, pour les pays d'Anhalt, est sextuple de ce qu'ils payaient en 1815 ; et, de plus, pour ces pays la navigation de l'Elbe est entièrement interrompue. Le l6juinl820j un bâtiment chargé de marchandises pour le compte du négo-
ciant Friedlieim, domicilié à Coethen, bâtiment destiné pour Anlialt, est arrêté sur l'Elbe près de Miihlberg. La douane prussienne de^ mande le paiement des impôts de consommation, comme si les marchandises qu'il porte devaient être consommées par des sujets prussiens. Ce paiement est refusé : le bâtiment est retenu et ne peut poursuivre sa route. Les réclamations de MM. les ducs d'Anlialt auprès du gouvernement prussien étant restées sans effet, ces princes ont porté leur plainte à la Diète qui l'a prise en considération et qui a nommé des commissaires pour lui en faire un rapport. Cette résolution de la Diète, que n'a point arrêtée le dissentiment de trois grandes puissances , est déjà elle même un acte qui n'est point sans gravité à l'époque actuelle. Elle est d'ailleurs fondée sur un sentiment de justice absolue ; car la Diète veut être éclairée tout- à -la -fois et sur la plainte et sur les moyens justificatifs de la partie accusée.
„MM. les ministres, baron d'Arétin (*) et
„de Lépel (^) sont priés de faire un rapport
I i — il» I •
(i) Ministre de Bavière.
(2) Ministre de Heste.
objets qu'il faut mesurer leur importance. Un principe méconnu à Pëgard d'un petit état porte avec lui ses conséquences pour les plus grands empires. C'est ce que l'on sent à Paris mieux qu'ailleurs peut-être, et c'est ce qui fait que souvent une affaire d'ordre privé produit parmi nous une sensation aussi vive que les plus graves questions d'ordre général. Je vois avec plaisir, monsieur le Comte^ que vous n'avez jamais cessé d'ajprécier notre nation, comme tlle mérite de l'être: vous n'avez point partagé à notre égard l'aveugle exaltation d'un trop grand nombre de vos compatriotes : vous n'avez point étendu à toute la France une animosité qui n'était légitime qu'à l'égard du chef de son gouvernement. A travers l'inconvénient d'une oppression temporaire qui tenait à l'homme, votre bon esprit apercevait les gages de sécurité que pouvait offrir aux princes d'un rang inférieur la France puissante , mais replacée, comme elle devait l'être un peu plus tôt ou un peu plus tard, sur la rive gauche du Rhin, mais assise sm* le Rhin, ainsi que l'eussent voulu l'équité , la raison^ la dé7 limitation de la nature^ et l'ordre proportionnel de la société européenne. A défaut de la
précédente suprématie de nos volontés , vous appelez au secours d'un état faible la puissance de l'opinion française. Eussiez-yoïistrop présumé de cette influence , c'est toujours un hommage dont nous aimons à vous savoir gré, et le mécompte même est honorable pour nous. Le temps est bien loin où un conquérant fameux s'écriait: „0 Athéniens, que 5,de choses il faut pour mériter vos louanges î'*^ Nous avons cru un moment que de nos jours il avait des imitateurs; mais, depuis trois ans, les modernes Alexandre semblent se mettre peu en peine du suffrage des Athéniens. Peutêtre ne fant-il pas perdre l'espair d'un retour. Tel qui brave l'opinion dans des affaires graves, la ménage parfois dans des intérêt» secondaires. Montrer des égards pour elle quand ils sont sans conséquence, est une bonne fortune que l'on ne négbge pas. L'équité du jour est un passe- port pour l'iniquité du lendemain ; et un acte de justice apparente n'est souvent qu'un acte d'une politique plus raffinée. C'est ce qu'a exprimé fort agréablement un de nos poètes (*) les plus in-
(i) M. Andrieux.
génieux dont les charmants oiiyrages ne vous sont pas inconnus :
Ce sont là jeux de prince ; On respecte un moulin, on vole une province.
MM. les ducs d'Anhalt me pardonneront, je l'espère^ l'irrévérence de la comparaison, si le respect de Frédéric II pour le meunier de Sans -Souci est une leçon qui porte le petit-neveu de ce grand roi à respecter l'indépendance de leurs états. Il est vrai que le meunier répondait fièrement à Frédéric : Nous avons des juges à Berlin. Il n'en est pas toutà-fait de même aujourd'hui. Le gouvernement d'Anhalt- Coethen a beau s'écrier : Nous avons des juges: nous devons^ d' après V article XI {^) de l'acte fédéral^ avoir des juges, et c^est la
(i) Le dernier paragraphe de rarticleXI porte: ,,Le9 5, États confédérés s'engagent de même à ne se faire la „ guerre sous aucun prétexte, et k ne point poursuivre ,, leurs diflPérends par la force des armes, mais à les sou- „ mettre à la Diète. Celle-ci essaiera, moyennant ime „ commission, la voie de la médiation. Si elle neréassic „pa8 et qu'une sentence juridique .devienne nécessaire, ^,il y sera pourvu par un jugement austrégal (ausfraegal „insianz) bien organisé, auquel les parties litigantes &d ., soumettront sans appel."
Diète qui doit nous les donner. La Prusse veut que la Diète ferme l'oreille à ses justes réclamations. La Prusse prétend se jouer avec impunité des droits de ses voisins, sans que ceuxci puissent demander à la Diète une intervention amicale, et encore moins appeler ime décision judiciaire. Quelle ressource en pareil cas reste-t-il donc aux opprimés ? Le plénipotentiaire prussien se charge de nous l'apprendre. Ses conclusions (*) sont véritablement curieuses. L'avis de ce ministre est que „ la „ Diète peut se borner à la voie de conseil en- ,5 vers le gouvernement de Coethen^ et laisser 5, à sa disposition de conclure un arrangement ,,à l'amiable^ ce à quoi la Prusse a offert vo- „ lontairement de se prêter." Ainsi il y a une plainte portée à la Diète par MM. les ducs d' Anhalt , et la Prusse pense que , sur sa parole , on doit déclarer qu'il n'y a pas de motif fondé de plainte. Il y a là une première méprise. Si la Diète se déclarait incompétente, ce qui serait par cela même prononcer que la plainte n'est pas fondée, elle se transforme-
(0 Voyez les observations présentées par ce plénipoteiiu<iii'e à la iJiète, dans s» cUx'Septièjne séance*
rait#n tribunal; elle rendrait un jugement, et tout acte judiciaire est hors ses attributions. La Diète nomme des juges : elle ne juge pas. On veut qu'elle se borne à la i>oie de conseil:^ mais est-ce à l'égard du cabinet de Berlin pour lui rappeler qu'il est peu généreux à la fo^'ce de méconnaître les droits du faible , qu'il est contraire à toute justice de vouloir faire dépendre la souveraineté des princes moins puis-^ sants et le bonheur de leurs sujets, de la variabilité des règlements des douane s^russiennes ? Non, c'est au gouvernement d'Anhalt que devraient, selon monsieur le ministre prussien, s'adresser les conseils de la Diète, apparemment pour lui faire sentir qu'il n'est pas prudent à un petitprince d'oser se plaindre d'une grande monarchie, et qu'au lieu de prétendre conserver tout ce qui le constitue état souverain , il doit se contenter de la portion de droits qu'on ne lui enlève pas. Laisser à la disposition des princes dJAnhalt de con^ dure avec la Prusse un arrangement à l'amiable^ ne serait-ce pas les mettre à la merci de cette puissance , les lui livrer à discrétion, et, ce qui est pire encore, les li^Ter à la discrétion de sa fiscalité? Heureusement ce pre-
mîer pas a été franchi. La fin de non-receiJoir du plénipotentiaire prussien a été écartée. La Diète s'esthonorée par sa déclaration de co/tipétence prononcée malgré Topposition de la Prusse, du Danemarck et de l'Autriche 5 c'est déjà un avantage sensible. MM. les ducs d'Anhalt auront ou des médiateurs ou des juges. Avant d'entrer dans le fond de l'affaire, je m'arrête malgré moi sur une circonstance qui me frappe vivement , c'est la qualité et la position des parties contestantes. Une question se présente à mon esprit : Pourquoi sontce les Hohen-zollern qui oppriment les Anhalt et non les Anhalt qui oppriment les Hohenzollern? On se récrie beaucoup maintenant contre les révolutions des peuples: quel trésor de réflexions ne présentent pas les révolutions des dinasties ! Cette Marche de Brandebourg d^où partent aujourd'hui des ordres si injurieux j^our la maison d'Anhalt^ ce sont les Anhalt (^) qui, après en BYoir chàsséles Sorbes, barbare»
(1) Ce fut Albert Tours, fils d'Otlion le riche, comte àe Ballcnstaedt, qui fit cette conquête. Ballenstaedt, qui c»t aujourd'hui la résidence deiducs d'Anhalt-Bernbourg, était possédée des 756 par Bérengcr I**", de qui descendait Albert Tours.
habitants de ces contrées , la possédèrent les premiers comme fief (*) héréditaire. Dans le même temps cette dynastie Anhaltine (^) fut aussi investie de l'électorat de Saxe. Ce n'est que trois cents ans (5) plus tard que le Brandebourg, retombé au pouToir de l'empire, fut donné par l'empereur Sigismond, pour hypothèque d'une somme de cent mille florins d'or, au comte Frédéric de Hohen-zollern, qui n'était alors que bourgrave de Nuremberg. A Dieu ne plaise que je veuille élever une querelle généalogique entre les d'Hozier des deux maisons. Je sais que l'on fait de même remonter l'origine de la famille de Hohen-zollern aux septième et huitième siècles. Je respecte au même degré les Chartres et les monuments par lesquels se démontre l'ancienneté de l'une et de l'autre : mais il n'est question ici que du degré d'illustration des deux familles à une époque donnée, et du théâtre où brillait cha-
{i) Othon, fils d'Albert, premier électeur de Brandebourg, en iiga.
(2) Bernard, second fils d* Albert, électeur de Saxq en 11 go.
(3) En 1411.
rune d'elles. C'était dans le Brandebourg et dans la Saxe que la maison d'Anlialt possédait déjà la dignité électorale, lorsque la maison de Holien-zollern n'occupait qu'un rangmoins élevé dans la Franconie. Ces vicissitudes des maisons régnantes ne sont pas assurément indignes des regards d'un observateur éclairé ; mais, à la vérité, depuis quelque temps lo charme sur ce point a du singulièrement s'affaiblir. Le siècle où nous vivons fait grand tort à l'anliquité des races. En montrant les vieilles dynasties aux pieds des dynasties d'un jour, en les abaisant devant le bras, quel qu'il soit, qui sait manier la massue d'Hercule, il a décoloré les anciens temps; il les a dépouillés de leur vénérable rouille et a remplacé toutes les superslitions historiques par la religion de la force actuelle. Ce changement, désavantageux pour la maison d'Anhalt, ne l'a pas été de même pour la maison de Prusse. Mais ce n'est pas cette considération qui me frappe le plus dans le débat des deux familles.
Le lien des services rendus a toujours eu quelque chose de sacré, et c'est de haut en bas que doit sur-tout éclater la reconnaissance. Qui ne sait quelle part ont eue plusieurs princes
d'Anlialt aux belles campagnes de Frédéric U, qui ont fondé la grandeur de la monarchie prussienne ? Trois princes de cette maison ont partagé 1 a gloire de Frédéric et contribué à ses succès y le prince Léopold^ le prince Thierry et le prince Maurice: mais c'est sur-tout le prem'or qui, par une longue suite d'opérations aussi bien conçues que bien exécutées, et notamment par la victoire de KesseldorfF, décida la paix de 1745. Ne trouvez-vous pas, monsieur le Comte, qu'il y a quelque chose de prophétique dans un passage de thistoire démon temps {^), que vous vous rappellçrez peut-être ? 5,Le prince d'Anhalt était furieux, 3, dit Frédéric , de ce qu'il n'avait point conçu
„ ce plan (celui de la guerre de 1740) Il
„ craignait avec cela l'agrandissement du roi „qui réduisait un voisin comme le prince j, d'Anhalt au néant. ^' S'il était vrai , ce qui, dans tous les cas , n'empêcha point le prince d'Anhalt de prêter à Frédéric tout l'appui de ses lumières et de ses talents , que ce prince çût craint l'agrandissement excessif de la Prusse, sa prévoyance n'eût été que trop légi-
(i) Tome 1er,
time. Que sont en effet aujourd'hui les étais d'Anhalt auprès de la Prusse accrue de la Si-' lésie, des trois partages de la Pologne, du démembrement de la Saxe et de la destruction de l'empire français ? Mais lorsque cet illustre guerrier et les autres princes de la même mai-* son combattaient avec tant de dévouement pour la monarchie prussienne, ils ne devaient pas supposer sans doute que cette grandeur, acquise au prix de leur sang (^), deviendrait oppressive pour leurs héritiers. Ce n'est pas tout d'élever des statues (f) aux hommes qui ont» concouru à la puissance d'un état; et quand les descendants de ces hommes sont chefs d'états indépendants, il y a peu de magnanimité à les attaquer dans leur existence souveraine. Il fut un temps où, garante de la paix de Westphalie, la France élevait sa voix en faveur des états allemands opprimés par de grandes puissances. Malgré les changements
(j) Le prince Maurice d'Anhalt fut blessé dnngereii- •ement à Hoch-Kirchen.
(a) La statue du prince d'Anhalt, qui existait à Berlin, était peu di^e do lui. Le roi régnant en avait commandé une autre à Tbabile sculpteur Shadow.
survenus dans le monde politique , ce droit (*) ne lui a pas été ravi; et d'ailleurs le droit de protéger un état incapable de se défendre luimême, est pour les grandes monaichies un droit éternel comme un impérieux devoir. Mais sans appeler , à l'époque où nous sommes, ni la France, ni la Russie^ à s immiscer dans les contestations intérieures de princes d'Allemagne , on éprouve un peu de surprise que la Russie en particulier ne mette pas quelque intérêt , ne fût-ce qu'un intérêt d'amourpropre, à garantir d'un vasselage imminent une famille à qui elle doit Catherine II (^). - Il eût été digne du petit-fils d'une princesse d'Anhalt^ de cette femme-grand-homme, qui a semé tout ce que ses successeurs moissonnent aujourd'hui^ d'interposer ses bons offices en faveur de la maison souveraine qui a fait à la Russie un si magnifique présent 5
(1) La France étant une des puissances signataires du traité de Vienne, du 3 juin 1815, dans lequel se trouve
'compris l'acte pour la constitution fédérative de TAlleinagne, sa position à Pégard de l'Allemagne est encore la même.
(2) La ligne masculine d'Anlialt Zerbst, dont était «oitie Catherine, est maintenant éteinte.
mais peut-être, pour l'honneur de la confédération, vaut-il mieux que le bon droit triomphe _, soit par une médiation amicale de la Diète, soit par la solennité d'un jugement austrégal, que par la protection de l'intervention étrangère, ce dernier moyen pouvant avoir l'inconvénient de paraître faire obtenir comme faveur ce qui au fond ne doit être que justice. Sous ce rapport il est heureux, pour les états confédérés, que la Diète soit saisie de la plainte des ducs d'Anhalt. Dépouillons l'affaire de tout l'échafaudage de circonlocutions dont elle est entourée, et dans l'attaque et dans la défense. A quoi se réduitelle? A savoir si les grands états qui font partie de la confédération sont ou ne sont pas tenus d'observer, en ce qui les concerne, les obligations communes à tous les membres qui la composent. C'est à s'affranchir de ces devoirs que tend le cabinet de Berlin: c'est à l'y ramener que tendent MM. les ducs d'Anhalt. Pour établir de quel côté est le bon droit, je vais tâcher, monsieur le Comte, en examinant avec vous le fond de la question, de présenter les faits avec une clarté telle, que mes cbers compatriotes qui craignent la
5, sur la plainte du gouvernement d'Anhaît- 5,Coethen contre le gouvernement prussien, ^, concernant la perception illégale de la part .,de ce dernier gouvernement d'un droit de 3j transit et de consommation sur l'Elbe, et 5, pour réclamer la mise en liberté d'un bateau ,, arrêté , sans lui faire payer ces droits ; en- „ suite sur les observations faites par la Prusse „à ce sujet."
Il me semble que les faits sont clairement posés: maintenant il s'agit de discuter les droits respectifs, de peser les raisonnements par lesquels la Prusse explique ses actes , et ceux sur lesquels les ducs d'Anlialt en fondent l'illégalité. Ces faits blessent-ils ou ne blessentils pas les principes sur lesquels repose la confédération germanique '^ Voilà toute 1^ question.
Quel est Pobjet de la confédération germanique? C'est de garantir la paisible co-existence des états confédérés, d'assurer leur indépendance mutuelle , en les unissant entre eux, non-seulement pour la défense de tous contre les attaques du dehors , mais pour la. sécurité complète de chacun d'eux dans ses rapports avec les états confédérés ses voisins.,
Tous, grands et petits, sont en possession des mêmes droits de souveraineté: tous ont également titi'e pour en reclamer la jouissance réelle et entière. En partant de ces principes, ils est évident que le principal argument de iâ Prusse, d'abord ouvertement articulé, ensuite soutenu d'une manière seulement implicite, mais toujours active, pèche essentiellement par sa base. Cet argument est que 5, chaque état est maître d'adopter chez lui ,j toutes les mesures qu'il juge convenables." En raisonnant ainsi , le cabinet de Beilin se souvient seulement qu'il est une grande puissance européenne: il oublie qu'il est membre de la confédération germanique. Sa prétention, vraie sous le premier rapport , cesse de l'être sous le second. Buisque l'Autriche et la Prusse trouvent de l'avantage à faire partie de cette confédération , il faut bien qu'elles se prêtent à en porter les charges. De la communauté d'intérêts et de l'égalité de droits établies entre les confédérés , il suit nécessairement que la suprématie de chaque état dans son intérieur, ce droit de faire chez soi ce que l'on veut , sans égard pour ses voisins, jlroit qui peut, par exemple^ être illimité
pour la France, la Russie et l'Angleterre , est resserré dans de certaines bornes, soumis à d'indispensables restrictions pour l'Autriche et la Prusse, considérées comme membres d'une confédération; en sorte qu'il ne peut s'étendre pour elles que jusqu'au point où son exercice deviendrait incompatible avec l'indépendance des autres états confédérés.
Si l'on doit juger du caractère particulier d'argumentation dont le gouvernement prussien a d'abord fait usage , par ce qui en est exposé dans le mémoire confidentiel de S. A* M. le duc d' Anhalt- Coethen , communiqué à tous les co-états de la confédération sous la date du 13 août 1820, plusieurs de ces arguments ressemblent beaucoup à des menaces^ et l'on y chercherait en vain cette modération et ces égards que se doivent les membres d'un même corps. Entraînée , à son insu peut-être, à se considérer toujours comme puissance , et préoccupée de la disproportion des forces des ducs d'Anhalt aux siennes, la Prusse fait sentir à ces princes les moyens qu'elle a , soit de protéger, soit de se faire craindre, comme si, dans l'état présent de la confédération, un état confédéré devait attendre protection
d'ailleurs que de la confédération tout entière, et connaître d'autre danger que de la part de puissances étrangères à la confédération. La substance de tous les raisonnements employés jusqu'à ce jour par le gouvernement prussien étant réunie dans les observations que le plénipotentiaire de ce cabinet a présentées dans la dix-septième séance de la Diète, c'est sur-tout à l'examen de cette pièce qu'il convient de donner une attention particulière. Il est naturel qu'ayant à déguiser les côtés faibles de sa cause, ce plénipotentiaire ait fait effort pour l'envelopper d'une sorte d'obscurité artificielle, ou du moins pour la placer dans un jour faux qui empêche de la bien saisir. Sa marche est un peu irrégulière ^ et ce n'est pas sans dessein: mais je ne. puis me dispenser de le suivre.
Le début du mémoire prussien est une dédaigneuse ironie, qui siérait mal même à la bonne cause, et qui, à plus forte raison, a mauvaise grâce de la part du gouvernement opprimant à l'égard de la partie souffrante. Ces sortes de passages, quoique peu décisifs en eux-mêmes, sont des traits qu'il faut relever parce qu'ils déterminent le caractère d«
la cause , et peignent au juste la position des contestants. „I1 n'est nullement prouvé, dit j,le ministre prussien, qu'on ait jamais en- „ tendu accorder à S. A. S. le duc d'Anlialt- „Coet]ien un droit quelconque de former „ opposition à la cession d'une partie de la „Saxe royale à S. M. le roi de Prusse , ou de 5, proposer des conditions auxquelles S. A. „ donnerait son assentiment à cette cession de 5, territoire. " Quoi de plus injuste que d'adresser à M. le duc d'Anhalt-Coethen le reproche d'une prétention orgueilleuse à laquelle on sait bien qu'assurément il n'a jamais songé! Qui a pu lui valoir ce sarcasme de la force insultant à son impuissance ? L'expression modeste d'un regret donné au voisinage du gouvernement saxon, expression à laquelle se joignait celle de l'espoir de trouver dans le gouvernement prussien qui le remplace les mêmes procédés et la même bienveillance. Si, à l'égard d' affaires de douanes , placer le nom du gouvernement saxon à côté de celui du gouvernement prussien, c'est par ce seul rapprochement élever une accusation contre celui-ci, le tort n'en est pas à MM. les ducs •jd'Anhalt. L'épigramme n'est pas dans les mots/
mais dans la chose même, et comment la maison d'Anhalt pouvait-elle se plaindre du malaise de sa situation présente sans se reporter aux avantages de sa situation antérieure?
„On ne peut prouver non plus, continue 5,1e même ministre, que les articles 108 à 117 ,,de l'acte du congrès de Vienne du 0 jiun » 1815 5 ainsi que le règlement sur la liberté 5, de la navigation des fleuves annexé au dit 5, acte, aient été résolus et adoptés par les 5, hauts alliés pour dédommager M. le duc 5, d'Anhalt-Coethen du préjudice qui , d'après j, l'opinion de S. A., a du résulter pour ses 5, possessions de la cession d'une partie du 5, territoire de la Saxe royale à la couronne 5, de Prusse."
Non, sans doute , M. le duc d'Anhalt-Coe-* then ne s'est point mis follement en tête quo les articles dont il s'agit aient été imaginés eu son honneur, et pour son intérêt individuel; mais il croit et il a raison de croire que, ces articles ayant été adoptés dans l'intérêt général des membres de la confédération et pour la sûreté des droits de tous , il lui appartient, comme à chacun de ses co-états , d'en réclamer rexécution en ce qui peut lui être appli-
cable. S'il y a ici quelque chose d'étrange, c'est que le cabinet prussien entende lui en faire un crime.
Après un historique plus ou moins exact et sur-tout un peu obsciu*, des dispositions qui depuis 1803 ont eu lieu relativement à la navigation des fleuves, M. le plénipotentiaire prussien infère de cet exposé qu'au congrès de Vienne, „on eut si peu l'intention d'éta- 5,bhr une liberté illimitée de la navigation, 5, sans égai'd au droit de suprématie de chaque 5, état sur le cours des fleuves qui traversent 5, son territoire, et à Tindépendance de sa 5, constitution antérieure, que l'exécution de „ cette résolution fut réservée à un arr<inge- ^^ ment particulier qui serait conclu pour chajj que fleuve entre les états intéressés^ après un 5, examen préalable des rapports particuliers „ existant sur lesdits fleuves pour la naviga- 5,tion."
Personne ne conteste cette proposition de M. le ministre prussien ; mais nous lui ferons remarquer, ce qu'il sait d'ailleurs aussi bien que nous, que, d'après l'acte du congrès, le status que de 1815 devait être maintenu jusqu'à la conclusion de l'arrangement particur.
fier ch faire pour chaque fleuve entre les états intéressés y et c'est cette situation de 181 "> que la Prusse a détruite par son nouveau règlement des douanes : c'est le maintien de cette situation que réclame la maison d'Anhalt.
Ici monsieur le ministre prussien parle „ de 5jla commission formée à Dresde pour la na^ 55 vigation de l'Elbe , commission composée de 5, membres des états entre lesquels est par- 5, tagée la souveraineté sur ce fleuve." Il parle d'offres que son gouvernement aurait faites 5, d'une diminution très-forte du nombre de j,ses bureaux de péage, et d'une réduction „ très-considérable dans le tarif de ses droits/^ Sans examiner en elles-mêmes ces offres qui seraient une modification dans le fait, et non un changement de principe, je crois volontiers aux sentiments de conciliation qu'elles annoncent; mais j'ai peine à comprendre comment le commissaire prussien à Dresde, au lieu de chercher à mettre en pratique ces dispositions accommodantes de son gouvernement, a déclaré que la commission de l'Elbe était incompétente l^) dans la question dont il
(i) Voyez le mémoire conHdentieideS. A.leducd'An« h&U-Coethen, du 13 août ig2o.
«'agit. Ainsi la Prusse avait déjà décliné la compétence de la commission de navigation formée à Dresde, comme plus récemment elle a voulu . mais avec moins de succès , décliner la compétence de la Diète même : c'est-à-dire, en d'autres termes , qu'elle n'entend point admettre les représentations de l'impartialité, mais qu'elle veut, en forçant les ducs d'Anhalt à traiter seuls, sans appui, sans médiateurs, leur dicter la loi de son bon plaisir, faire plier tous les intérêts devant le sien , et, en réalité, être seule juge dans sa propre cause.
Selon le ministre prussien, „la différence „ d'opinion qui donne lieu à la plainte des „ ducs d' Anhalt provient du sens que l'on doit „ donner à l'article 1 15 du congrès de Vienne.'^ Cet article n'est pas le seul siu* lequel il y ait dissentiment; mais, puisque celui-ci est cité par M. le ministre de Prusse, examinons-le avec lui.
L'article est conçu en ces termes:
5, Les douanes des états riverains n'auront
5, rien de commun avec les droits de la navi-
„gation. On empêchera , par des dispositions
;, réglementaires, que l'exercice à^s fonctions
„dés douaniers ne mette des entraves à la '„ navigation; mais on surveillera par une po- „ lice exacte sur la rive toute tentative des ha- „bitants de faire la contrebande à l'aide des „ bateliers. "
Rien de plus clair et de plus formel. Les droits des états riverains sont parfaitement établis par cet article. L'exercice des fonctions des douaniers ne doit mettre aucune entrave à la navigation. Leur police ne doit pas s'exercer sur le fleuve , mais sur la rive. C'est sur la rive qu'il leur appartient de prendre des précautions pour empêcher la contrebande. Comment le plénipotentiaire prussien s Vpr endil pour éluder une disposition aussi précise? Sa méthode est curieuse.
5, D'après ces dispositions, dit-il, le gou- „vernement prussien a déjà déclaré qu'il était „ entièrement disposé à éloigner de l'Elbe „même les établissements qu'il y entretient „pour assurer la perception des droits qu'il j,lève sur ses sujets pour la consommation 5, des marchandises étrangères, aussitôt qucy y^par un arrangement commun, il aura été „ formé sur la rive des établissements su f lisants „pour empêcher la contrebande; mais tant
„que de semblables établissements n'existent 5j point encore, le gouvernement prussien ne „peut et ne doit point supprimer ceux qu'il „a formés lui-même sur le Jleuve ^owr assurer ,,la perception de ses revenus et garantir le „ commerce légal de ses sujets." D'abord le gouvernement prussien dit „ qu'il ne peut et 5, ne doit point supprimer les établissejnents 5, qu'il a formés....." Depuis quand a-t-il formé ces établissements? en 18 19» Mais le principe (*) unanimement adopté en 1815? a été qu'il fallait tendre à diminuer tout ce qui entrave la navigation au lieu de rien ajouter à ce qui existait alors. En second lieu, ces établissements , que n'eût pas dû former le gouvernement prussien , où les a-t^il placés ? sur le fleuve. Mais l'une des principales bases des travaux de 1815 était d'empêcher que la navigation ne fût entravée par le droit qu'ont les états riverains d'établir des douanes; et c'est pour cette raison que l'article précité, pour ôter aux douanes la possibilité d'envahir les
(i) Voyez tous les pTOtocoles du congrès et tous les mémoires relatifs à la navigation, qui ont servi à préparer ses travaux.
fleuves y étehlitleuT poiicê sur les rlveSy seul lieu où, par rapport aux états confédérés, Faction des douanes soit régulière et légitime.
Enfin, il faut convenir que c'est pour un état un procédé commode de commencer par former soi-même un établissement illégal et vexatoire à l'égard des pays voisins, et de dire ensuite à ceux qui en souffrent qu'il y sera mis ordre, aussitôt que, par un arrangement commun, il aura été formé tel ou tel autre établissement pour le remplacer. De plus, dans cette question, la puissance qui opprime est celle-là même qui joue le principal rôle dans la commission chargée de préparer cet arrangement commun; et n'est-il pas sensible qu'à Taide de mille et mille difficultés incidentelles, il lui est loisible d'en retarder arbitrairement la conclusion? Il serait par trop dérisoire de condamner les ducs d'Anhalt à une abnégation entière de leur indépendance jusqu'à l'adoption d'un arrangement qui peut, au gré de la Prusse , être indéfiniment ajourné.
Monsieur le ministre de Prusse s'étonne „ qu'en vertu de l'acceptation prétendue d'une yy se ri^it us juris publici, S. A. M. le duc d'Anjjhalt-Coetlien croie avoir droit de réclamer
,5 pour ses sujets le libre passage sur l'Elbe.^' Monsieiu* le Ministre se trompe. Le gouvernement d'Anhalt-Coethen n'invoque point mie prétendue acceptation d'une servitude de droit public ; mais il prétend qu'il y a dans les traités de 1815 nne fondation réelle^ positive, textuelle, de servitudes de cette nature, et obligatoire pour tous les membres de la confédération. Lorsque tant d'avantages nouveaux ont été stipulés au profit d'un petit nombre de puissances , c'était bien le moins que les états inférieurs ne fussent pas dépouillés des avantages dont ils jouissaient auparavant. La liberté de la navigation des fleuves a dû être et a été l'objet d'un concert entre les grandes puissances et les petits états, comme condition de ce qu'obtenaient les premières et comme indemnité de ce que ceux-ci n'obtenaient pas. A l'égard de plusieurs d'entre eux, et particulièrement à l'égard de MM. les ducs d'Anhalt, dont les états avaient précédemment des communications faciles de tous côtés ^ ce n'est même qu'un remplacement bien imparfait de ce qu'ils ont perdu, puisque de toutes les grandes routes qui pouvaient favoriser leur commerce , l'Elbe est la seule qui leur ait été
laissée. L'acte qui leur garantit cette liberté de la navigation étant celui-là même qui assigne des maîtres nouveaux à une si grande étendue de possessions, c'est avec vérité et juvStice qu'ils soutiennent que les serpltudes de droit public introàuites dans la nouvelle distribution de l'Europe doivent être aussi solides, aussi inébranlables que les acquisitions territoriales que ce même acte a consacrées. Ce n'est pas sans dessein que les résultats du congrès de 4815? qui roulent sur tant d'objets étrangers les uns aux autres , ont été réunis en un seul corps (*) et forment im tout unique. On a voulu qu'il y eût entre tous les contractants unité d'intérêt et besoin commun de stabilité: on a voulu qu'il ne pût pas être détaché mie seule
(l) L'article iig du traité de Vienne, du 9 juin iglS, porte que les dix-sept autres traités, conventions, protocoles, actes et règlements dont il donne rénumétation, sont considérés comme parties intégrantes des anangements du congre?-, et auront par-tout la même force et valeur que s^ils étaient insérés mot à mot dans le traita général; et au nombre de ces dix-sept actes, dont le plus grand nombre a pour objet des répartitions de territoire, le trouvent les règlements pour la libre napigation dts rivicTts.
pierre de l'édifice, sans querédifice fût ébranlé dans toutes ses bases.
Enfin, monsieur le Ministre de Prusse arrive à Tarrestcition du bateau du marchand Fried- Leim, arrestation qui a eu lieu en conséquence du relus de paiement desdx'oits de consomma-, tion exiges par la Prusse sur les marcjiandises destinées pour les états d'Anlialt. Là s'expose assez nettement la morale pratique du cabinet de Berlin. Vainement les marchandises sont accompagnées de la déclaration que c'est pour les états d'Auhalt qu'elles sont destinées. II ne suffirait même pas qu'elles eussent été déchargées dans des lieux de la domination de ces princes: de ce fait jnéme démontré „il ne 5, résulte encore aucune garantie que de là „ elles ne puissent êtie introduites frauduleu-
,5 sèment dans le territoire prussien Le
j, gouvernement prussien n'a donc pu traiter 5, les marchandises qui ^ont déclarées pour être „ introduites dans le pays de S. A. le due 5, d'Anhalt-Coethen que comme celles dont la ^réexportation hors des états prussiens ne „ peut être prouvée, et en conséquence il est 5, prélevé sur ces marchandises les mêmes droits 5, que paient les marchandises qui restent sur „ le territoire prussien. "
Ce langage n'a rien d'équivoque. De cette explication cathégorique il suit que les droits de consommation établis en Prusse sont par cela même forcément établis dans les états d'Anhalt: si un tarif de droits plus ou moins exagéré pèse sur la Prusse, il faut^ bon gré, malgré, que les sujets des ducs d'Anhalt en portent aussi le fardeau. Il faut que cet impôt de consommation , étendu par la Prusse aux duchés d'Anhalt^ soit perçu d'avance, et soit perçu par elle, sauf à en restituer le montant aux ducs ou à le garder. Pour rendre sensible, par un exemple vulgaire, le résultat de ce système, si le tarif des douanes prussiennes iait prélever, je le suppose, vingt sous surcha(jue livre de sucre, il y a obligation pour tout habitant des duchés d'Anhalt de payer sur chaque li^Te de sucre vingt sous d'impôt, quand même les princes souverains de ces pays ne voudraient mettre sur cette denrée qu'une taxe de deux ou trois sous par livre. 11 n'est plus permis à ces princes d'être modérés envers leurs sujets. Ce ne sont plus ni les ducs, ni les états du pays qui règlent la quotité des taxes que les habitants doivent payer ; c'est le ministère des finances de Berlin qui la règle pour
eux. Dans une telle situation, le pays d'Anhalt est-il un membre de la confédération germanique? est-ce un état souverain? est-ce même un état? Non. C'est une province prussienne*
Quel est le palliatif imaginé par la Prusse pour consoler MM. les ducs d'Anhalt de cette destruction de leur indépendance? Le gou- , Vemement prussien, dit Son plénipotentiaire, „a offert à S. A. M. le duc d'Anhalt-Coethen, „la restitution entière de ce qui a été jus- „ qu'ici versé dans les caisses prussiennes, et ,, qui est imputable sur la consommation de „ses sujets, parce que cette consommation „ne peut pas être distinguée avec certitude „de celle des sujets prussiens." Il est difficile de porter plus loin la franchise de l'usurpation. Comment monsieur le ministre de Prusse ne sent-il pas que ses propres expressions l'accusent; qu'en articulant ainsi la prétention de son gouvernement, il en prononce la condamnation par les termes mêmes dont il se Sert? Quoi! de son aveu, la Prusse perçoit un impôt qui est imputable sur la consomma-iioii des sujets dupays cl' Anhalt ! La consommation des sujets d'Anhalt est donc nécessairement grevée de cet impôt ? Et qui Ta décidé ?
La Priisse. Le motif qu'elle en donne est que la consommation des deux pays ne peut pa» être distinguée avec certitude. Certes, si cet argument n'eût pas été fourni au cabinet dfj Berlin ^ar sa direction des douanes, jamais ce cabinet n'eût osé le produire. On ne peut pas distinguer avec certitude la consonnnatioii du pays d'Anlialt de celle de la Prusse! quel malheur! sans cette certitude, tout est perdu pour la Prusse ; et, parce que ses douanes ne peuvent pas distinguer avec une exactitude rigoureuse, matlién aiique , ce qui appartient à la consommation du pays d'Anhait de ce qui peut appartenir à celle des sujets prussiens, toLis les principes sur lesquels repose l'existence des états doivent être foulés aux pieds; il faut faire d'un prince indépendant un vassal, d'un souverain un sujet j En effet, suppose-t-ou que MM. les ducs d'Anhait pm'ssent se croire indépendants, parce que le montant d ime taxe imposée à leurs sujets par ime puissance voisine, et perçu par elle, serait restitué aux caisses de leurs régences? En énoncer la seule supposition est une injure pour eux.
Pour prouver par \n\ dernier trait à quel point la Prusse se joue des droits de sourerai-
neté des états voisins j d'états indépendariù comme elle, et dont Pindépendance est, comme la sienne, garantie par la confédération germanique, il ne restait plus au cabinet de Berlin qu'à proposer aux ducs d'Anhalt de recevoir des douaniers prussiens jusque dans les ville» qui sont le chef-lieu de leurs étatSj le siège de leur résidence, et la proposition (^) leur en a été faite*
Mais , dit monsieur le ministre de Prusse^ ^, S. A. M. le duc d'Anhalt-Coetlien a été in- „vitée à faire elle-même des proposition ad-^ ^^missihles sur la manière de garantir le terri- 5,toire prussien contre la contrebande de là ,, part du pays d'Anhalt." D'abord il n'est nullement dans l'ordi e que ce soit un état voisin qui doive indiquer à la Prusse les moyens de se préserver de la contrebande ; mais il est plus bizarre encore de voir le gouvernement prussien , à qui il ne faut faire que des propositions admissibles y s'indigner que le gouvernement d'Anlialt ait eu la hardiesse de lui demander de reculer la ligne de ses douanes.
(i) Voyez le mémoire présenté à la dicte par le pléni"
Poteutiaire d'Anhalt.
„Pojir accomplir ce désir, poursuit leniinisti'e „ de Prusse, on ne pouiTait trouver une ligne „de douanes convenable que sur la rive droite „de l'Elbe; et la Prusse se dépouillerait d'un ,5 droit essentiel de souveraineté, celui d'or- „ donner les impôts dans ses provinces d'a- „près sa convenance çt ses besoins, sur un „ million de ses sujets, et elle traiterait ce „million de sujets, àl'égard de leur commerce, ,. comme des étrangers, afin d'épargner aux „ sujets de M. le duc d'Anhalt-Coethen toute „ collision avec la ligne des douanes prus- „ siennes. La disproportion de cette exigence „ avec Tob jet qui doit être att:^int par là, est 5, trop évidente pour la démontier par des „ nombres." Je commencerai par relever ce que la dernière phrase de ce passage a de faux en principe , et d'injurieux dans l'expression. La question n'est plus d'état souverain à état souverain. L'intérêt de V indépendance de l'un est mis en balance avec un intérêt de produit de l'autre: c'est une question de quotité. Il s'agit pour la Prusse de ne rencontrer dans la perception plus ou moins compliquée de ses impôts, aucun obstacle qui la gêne ou qui exige d'elle des précautions ou des efforts de
plusj et, \'^'A se présente en chemin nn état^ indépendant qui, en coupant ses possessions, rende cette perception plus difficile, elle fait un calcul de nombre pour savoir si elle doit à cet état quelque ménagement et quelques, égards. Ce calcul par malheur n*est point fa- A orable à MM. les ducs d'Anhalt ; et comme elle se persuade ou vent persuader que, si elle respectait les droits de souveraineté de ces princes, il lui faudrait, à l'égard de sonrégle^ ment de douanes, traiter un million de ses sujets comme des étrangers, elle trouve dans sa politique, peu soucieuse àe^ droits d'autrui, un expédient bien simple pour échapper à cet inconvénient supposé ou certainement exagéré, c'est de traiter sans plus de façon les sujets des états d'Anhalt comme sujets prussiens. Il y aurait en effet trop de simplicité à tenir compte de ces importunes obligations prescrites par l'acte fédéral envers de petits états dont l'interposition vient contrarier la plénitude des mesures fiscales d'une grande monarchie comme la Prusse, et sur-tout les opérations essentielles de ses douaniers. C'est ce que laisse entendre assez clairement le plénipotentiaire de cette puissance à Francfort;,
par cette autre phrase uon moins remarquable : „S'il peut y avoir des désagréments pour le pays dncal d'Antialt-Coethen à être enclavé dans le territoire prussien ; il n*en résulte pas un moins grand nombre pour le gou^ vernement prussien de ce qu'une portion de territoire soumis à une souveraineté étrangère se trouve enclavée dans ses états/^ En effet, la Prusse est bien à plaindre d*a- Toir été condamnée à englober successivement dans ses possessions des pays qui naguère en^ corc étaient en dehors de ses frontières ; et, à la manière dont elle procède à leur égard, on voit que ces eiiclaves lui donnent de prodigieux embarras ; mais tout en nous apitoyant sur les difficultés qui en résultent pour quelques-unes de ses perceptions, ne pouvons-nous pas aussi réserver quelque intérêt, quoique commisération pour la destinée des petits états cei nés jiar une grande monarchie? S'ils sont pour elle une importunité , de quelle masse et par combien de côtés ne pèse-t-eile pas sur eux? Réduits à porter la peine des fautes qu'elle peut commettre, ils n^entrent point en partage des £i*uits de son habileté. Associés aux résultats de ses revei's, ils ne le sont poiut aux héiiéiices dç
ses succès. Si , du moins , quand la politique du grand état sommeille, quand il lait trêve à ses guerres d'ambition et laisse dormir ses armes, le pays encjavq était alors admis à sa part de bien-être et de repos! il réparerait ses pertes, il se rétablirait des efforts qu'il a été obligé de faire pour un intérêt étranger; mais cette dernière ressource ne lui est pas même accordée. Il y a paix pour toute l'Europe hors pour lui. La guerre pour lui est sans terme. Quand Ivi puissance pour laquelle il s'est épuisé a Taincu ou désarmé ses ennemis, qviandelle n'a plus d'ennemis , il en a encore , il lui en naît de nomçaux^et souvent le plus redoutable est cette puissance elle-même. Après l'avoir mené avec elle et pour elle au combat, après avoir attiré sur lui le poids de l'invasion et les rigueurs de la défaite, elle le punit pendant la paix des sacrifices qu'il a faits pour sa cause. Cette destinée est particulièrement celle de la maison d'Anhalt. En 1806, la Prusse, par une levée de boucliers au anoins imprudente et intempestive, provoque un adversaire qui doit raccabler, Les éclats de la foudre qui la renverse tombent sur les princes (}\ de la maison
(i) Lorsqu'on igoG, immédiateiuent après la bataille
d'Anhalt ; et bien que la politique du vainqueur laisse à ces princes leur existence d'état souverain, les charges de la guerre aUumëe par la Prusse ne leur sont pas épargnées. En 1813,; un grand mouvement s'opère pour repousser de l'Allemagne la domination française. Les duchés d'Anhalt, comme tous les autres états allemands, prodiguent et leur sang et leur or pour une guerre qui intéressait bien plus directement les grandes puissances que les petites principautés. Celles-ci , en effet , étaient^
d^féna» je reçus à Cassai, où je résidais comme ministre, l'ordre de *me rendre 8ur-le champ au quartier-général impérial , l'électeur de Hesse, dont la fille aînée avait épousé M. le duc d'Anhalt-Bernbourg, me chargea de recommander les intérêts de son gendre à la bienveillance du vainqm ur. La position de l'électeur lui-même était plus délicate que celle de ce prince, et il le sentait bien. Au^si se hàtait-il de renvoyer dans leurs cantonnement* 8C8 troupes qu'il s'était obstiné à tenir sur le pied de guerre jusqu'à la décision de la bataille; mais il était bien tard. J'acceptai, avec un désir sincère de les faire réussir, les commissions qui intéressaient l'électeur etson gendre. Je ne joignis le quartitr-général qu'àPotsdam. Larecom-, xnanJation relative à M. le duc d'Anhalt-Bernbourg fut bien accuei lie. Sur ce qui regardait l'électeur, la réponse 'ut qu'un corps français allait provisoirement oc« cuper ses états. Peu de temps après, MM. les ducs d'Anha't conclu» ent avec la France un traité par îcquel Uë fuient admis Uaus ia coufédératiou du Rhin.
* jusqu'à un certain point , défendues par leur faiblesse même de l'oppression du gouvernement français , outre qu'elles pouvaient quel-, quefois trouver en lui une protection politique contre leurs redoutables voisins. La France succombe: la coalition est triomphante: les cours de Berlin , de Vienne et de Pétersbourg se partagent les dépouilles du géant abattu* mais où est le lot des états d'un ordre inférieur? Qu'a produit pour eux cette guerre de libération ? Des attaques plus hardies contre leur indépendance, des violations plus manifestes de leurs droits de souveraineté. Plus fort qu'auparavant, le gouvernement piussien garde moins de mesure ; et les états dont les sacrifices , perdus pour eux mêmes , ont contribué à l'agrandir , expient le crime de leur dévouement.
/ ' Il semble que , de la part de MiVL les ducs d'Anhalt^ ce soit un trait d'excessive présomption d'avoir fait entendre qu'avant de mettre en activité un nouveau règlement de douanes qui allait atteindre de toutes parts leur i:erritoire, la Prusse eût du ouvrir quelque négociation avec , eux , ou au moins leur donner avis de ce ncuvel établissement. Je me dispense
de signaler les arguties par lesquelles iïït>tisier le ministre prussien cherche à faire croire qu'il y a dans l'expression de ce voeu ime exigence démesurée. Pour faire apprécier le degré d'égards qu'il montre envers ces princes, je ne citerai que son dernier argument; c'est que „la nouvelle loi sur les droits de douane et de „ consommation qui a été introduite au 1*"^ jan- „vier 1819 ^slus le duché de Saxe, avait déjà 5, été publiée à Berlin le 5 septembre 1818, „et était ainsi immédiatement parvenue à la . j, connaissance du commerce dans les pays „ voisins.^' Que dites-vous, monsieur le Comte, de la solidité de cette réplique? 11 y a quelque^ années, l' Allemagne se récriait beaucoup de ce qu'elle apprenait par le Moniteur de France dès changements graves qui intéressaient les princes de la confédération du Rhin. 11 faudra désormais que les princes de la confédération germanique lisent les gazettes de Berlin pour savoir ce que leurs sujets doivent payer en impôts de consojumation.
Le plénipotentiaire prussien revient plusieurs fois à la charge pour disculper sou gouvernement du reproche qui lui est fait d'avoir violé le sens formel et littéral de* articles 111 et
115 du congrès de Vienne. Rien de moins satisfaisant que l'e^rplication qu'il a donnée de l'article 115. Celle qu'il donne de l'art. 111 ne Test pas davantage. 11 est bon d'abord de rappeler l'article.
„Les droits de la navigation seront fixes „ d'une manière uniforme, invariable, et assez „ indépendante de la qualité différente des „ marcbandises pour ne pas rendre nécessaire „ un examen détaillé de la cargaison, autre-' „ment que pour cause de fraude et de con- ,,travention. La quotité de ces droits qui, en y^ aucun cas, ne pourront excéder ceux existant „ actuellement, sera déterminée d'après les cir-» ,, constances locales qui ne permettent guère „ d'établir une règle générale à cet égard. On „ partira néanmoins, en dressant le tarif, du ,, point de vue à' encourager le commerce en ^^ favorisant la navigation, etToctioi établi sur „le Rhin pourra servir d'une norme approxi-* ,, mative.
„ Le tarif une fois réglé, il ne pourra plus „être augmenté que par un arrangement com^- „mun des états riverains, ni la navigatioii „ grevée d'autres droits quelconques, outre jjceiix fixés dans le régîcmentv^^f -u ^u^ .«
L'esprit de cet article est tout-à-fait cligne d'éloges, c'est cT encourager le commerce en favorisant ïa navigation. La lettre en est formelle. Les droits qui seront fixés nepourronty en aucun cas, excéder ceux existant actuellement. Comment concilier cet article avec les mesures de la Prusse? un jeu de mots en fait ralTaire. C'est que le droit établi par la Prusse, sur l'Elbe, n^est point un droit de navigation. „ La Prusse, dit le ministre qui la représente „à Francfort, est d'autant plus éloignée de chausser les droits de navigation, qu'elle a „même pris l'initiative de Tofire d'une diniijj nution importante. "
Du moment que la Prusse a décidé que le droit exigé par elle sur les bâtiments qui naviguent sur l'Elbe pour se rendre dans les états d'Anhalt ne doit pas s'appeler droit de navigation , il faut bien l'en croire ; mais enfin il faut un nom à ce droit. M. le ministre Prussien le nomme /weswre de sûreté. J'admets la dénomination , j'admets même le principe. Voyons si le gouvernement prussien ne dépasse pas ce que le droit de sûreté comporte, et si d'un principe , vrai en un sens , il ne tire pas, dans un autre sens, dabsurJes et oppressives conséquencci.
„Dans tous les états, poursuit le ministre ,5 prussien, où il existe des droits de consom- „mation sur les marchandises étrangères, il „faut qu'à l'introduction de ces marchandises^ ^,ces droits soient immédiatement payés ou „que l'on fournisse des sûretés pour garantir „ qu'elles ne seront point mises en circulation „dans l'intérieur sans avoir acquitté l'impôt „ Cette condition, admise dans toute l'Europe, „ dans tous les grands états, et sous laquelle „ seulement les marchandises étrangères peu- „ vent être importées, a été imposée au mar- „chand Friedheim d'après le droit de souve- 5,raineté."
Ces raisonnements, justes en thèse générale, sont faux dans leur application à des états de la confédération germanique. D'après les principes de la confédération, il n'y a point lieu à établir de comparaison entre ce qui se pratique entre des états complètement étrangers les uns aux autres et ce qui doit se pratiquer entre des états liés entre eux par des obhgations fédérales. Sans doute le droit de sûreté autorise chaque état à prendre toutes les précautions qui dépendent de lui pour empêcher la contrebande sur son territoire;
mais de qlielle manière un état membre de la confédération germamque doit-il exercer ce droit? par quelles mesures lui appartient-il de pourvoir à son application ? La choix de ces mesures ne dépend pas de son caprice : c'est ime des circonstances qui ont été prévues par Tacte final du congrès de Vienne. Lart. Hj, déjà cité, en a prescrit le mode. Ce n'est point dans des entraves mises à la navigation que les états confédérés peuvent chercher des sûretés contj'e le commerce interlope: ce n'est point par une action quelconque sur les fleuves, c'est paf une police exacte 67//- les riçes. Cependant, sans tirer à conséquence contre les principes fondamentaux de la confédération qu'il importe à Tintérèt coi^imun de maintenir^ j'entre dans la doctrine qui vient d'être exposée , et je trouve que la Prusse , qui la réclame ne se borne pas à en user, mais qu'elle eu abuse et qu'elle s'attribue une latitude d'action qui n'a pas même lieu entre les grands états dont nul lien fédéral ne gêne les mouvements. ), Aussitôt, dit le ministi'e prussien, „que le sieur Friedheim, piU' le dépôt du ,) montant du droit de consommatioii ou de ^9 toute autre manière, donnera dçs siuetés
„ convenables pour garantir qne ses marchanr 5, dises ne seront point introduites dans Tin- 5,térieur du pays sans avoir été imposées, 5, l'importation n'en éprouvera aucune diffi- 5, culte... seulement on ne peut exiger du gou-* ^,vernement prussien que^ sur la déclaration 5, sans garantie du sieur Friedheim que ses „ marchandises sont uniquement destinées à 5jla consommation des pays du duché d'An- 5,halt, on lui ouvre pour ces marchandises 5, l'entrée des états prussiens ^ et qu'on se livre 55 a sa discrétion, " U y »'i dans ce passage une forme insidieuse et une réticence propre à tromper des esprits inattentifs. Le ministère prussien n'expose par là qu'une partie de ses prétentions, il ne dit pas tout. On pourrait croire^ d'après ce passage , qu'il entend le droit de sûreté contre le commerce interlope, de Ja même manière qu'il est entendu dans les grands états européens , et c'est ce qu'il cherche à persuader ; mais il s'en faut beaucoup que la chose soit ainsi. Que la déclaration seule de la destination d'un bâtiment pour le pays d'Anhait ne suffise pas à la Prusse : soit. Qu'elle exige une caution, un dépôt d'iyje somme quelconque, pour garantie que le bâtiment^
nàVîgfiàfit sur la portion du cours de l'Elbe soiunise à sa souveraineté, n'introduira point de marchandises sur son territoire , cette mesure, qui est de celles que peuvent appliquer entre eux de grands états , et que doit remplacer pour les états de la confédération une police exacte sur les rives, cette mesure, bien qu'elle pût être légalement écartée , nous con~ sentons à en tolérer l'effet* mais du moins il faut s'en tenir là. Du moins , dans ce cas, la caution ne peut êti'e donnée à la Prusse que pour la durée de la navigation sur la portion du cours de PElbe soumise à sa souveraineté ; et la garantie doit cesser , le dépôt doit être rendu'à la frontière, au moment même où le bâtiment quitte le territoire prussien pour entrer dans le territoire d Anhalt. C'est ce qui a lieu entre les états européens dont la Prusse a invoqué l'exemple. C'est ce que veulent la raison , la justice et le bon sens. C'est ce que la Prusse ne veut pas; et, dans cette circonstance, on voit qu'elle ne se borne pas , ainsi qu'elle le prétend , à faire usage de son droit de souveraineté: non-seulement elle étend Texercice de ce droit bien av.- lelà de ce que comporte sa qualité j de raçrubrc; de confédération gcr-
maiiique, mais même, comparativement à ce qui s'observe entre les autres grands états in-dépendants , elle en force la mesm^e et en outrepasse les limites.
' t^, S'il résulte, porte le mémoire prussien, „de l'organisation des impôts en Prusse et des ,y mesures prises pour en assurer le maintien ,, sur le territoire prussien, un préjudice pour „les sujets du pays d'Anhalt-Coethen, cepré- ^,judice existe dans le fait même de cette or- „ gatiisation , mais non pas en ce qu'il est „ l'effet d'une injustice de la part du gouverj^nement prussien contre le pays d'Anhalt- ,^ Coethen." D y a dans ce langage une subtilité dont il est rare que le bon droit ait besoin. Que signifie une distinction puérile sur la cause dont procède la lésion contre laquelle les ducs d'Anhalt réclament? Ont-ils moins droit de se récrier, souffrent~ils moins en effet, eux et leurs sujets , soit que le préjudice qu'ils ont à supporter p^-jvienne d'un acte intentionnel du gouvernement , soit qu'il provieime du fait seul de l'organisation des impôts en Prusse? Certes, MM. les ducs d^Anhalt sont bien éloignés de vouloir s'ingérer le moins du monde dans le système intérieur de Torganisa-
tîon prussienne; mais ils ont droit de dii-e qu'il n'est pas au pouvoir de la Prusse de donner à l'organisation, quelle qu'elle soit, de ses impôts^ une action qui pénètre dans l'intérieur de leurs états: ils ont droit de lui dire qu'ils ne peuvent pas consentir à ce que leurs sujets soient forcés de payer sur telles ou telles marchandises tel ou tel droit de consommation, parce qu'il plaît au ministère des finances de Berlin de fixer pour la consommation des sujets prussiens un droit de telle ou telle quotité: ils ont le droit de dire à la Prusse: „Pre- 5, nez sur les rwes de l'Elbe , tant qu'il coule 5, dans votre territoire, toutes les précautions „de la police la plus rigoureuse pour empé - ,,cher que la contrebande ne s'y fasse par les 5, bateliers. Si ces précautions nevoussufiisent ),pas, et si vous desirez encore de plus am- „pîrs garanties, quoique, d'après les principes 5, de Tacte fédéral, nous ne dussions pas être „ tenus à vous en donner d'autres, nous ne ,,nous refusons pas provisoirement à conve- „nir d'une caution, du dépôt d'une somme „ quelconque, qui serait fournie par<o ut bâ- „timent chargé de marchandises destinées (ijpour les duchés d'Anhalt, au |nomeut ou c#
„ bâtiment entre dans le territoire prussien, .,niais sous la condition expresse que cette „ caution serait restituée à l'instant où ce même ,, bâtiment quitte le territoire prussien , pour „ entier sur le territoire d'Anlialt. V otre droit „de souveraineté j puisque vous voulez l'ap- „ pliquer avec une latitude absolue, sans égard „pour vos devoirs d'état confédéré, peut, ainsi „ entendu, aller jusque-là ; mais certainement „ il ne peut pas aller plus loin. Vouloir exi- „ ger davantage, ce n'est pas seulement rompre „ tous les liens de confédération , c'est alta- „ quer dans sa racine la souveraineté et l'in- ,^ dépendance des autres états." lime semble qu'une pareille déclaration de la part de MM. les ducs dMnlialt répondrait victorieusement à tous les sopliismes de leur adversaire* Je ne sais, monsieur le Comte, si vous ne blâmerez pas la concession que je leur prête, en les montrant disposés à admettre une formalité assez gênante de cautions à fournir par leurs sujets , et restituables à la frontière de leur territoire j ce qui devient^ je l'avoue, pour la navigation une de ces entraves dont l'acte fédéral a voulu qu'elle fût affranchie. Reinarquez, je vous prie, que je ne présenta
ce mode que comme mi provisoire pour sauver la difficulté du moment^ jusqu'à l'époque où la commission formée à Dresde serait parvenue à dresser un règlement propre à concilier tous les intérêts. D'ailleurs ce serait un premier moyen de changer l'état présent qui est ruineux pour le pays d'Anhalt, et en même temps une facilité offerte à la Prusse pour se relâcher de la partie odieuse de ses prétentions, sans paraître les abandonner tout- à- fait. Vous savez par expérience que le bon droit est quelquefois contraint de plier un peu , et qu'il est de la prudence de ne pas se refuser à toute transaction, pourvu que le principe du droit ne soit pas sacrifié ni même compromis.
Il est une objection qui se présente dans tout l'ensemble des observations prussiennevS, qui s'y reproduit partout, qui éclate dans chacune de ses parties, mais à laquelle on ne peut pas cependant faire de réponse sérieuse, parce que nulle part cette objection n'est explicite, attendu que, si, au lieu de l'envelopper dans ses périphrases artificieusement élaborées, on la réduisait à sa juste expression, elle présenterait une hardiesse d'exigence qu'on
n'avoue pas et une absurdité qui ne pourrait se soutenir. Le fonds de tous les raisonnements de M. le plënipotentiare prussien aboutit, sans qu'il s'en aperçoive, à cette conclusion unique qicHl est désagréable d'avoir des voisins. Toujours il revient à présenter comme impossible ce qui peut effectivement être difficile, c'est-à-dire d'empêcher que la contrebande n'ait lieu du pays d'Anhalt en Prusse* et de cette difficulté, qu'il appelle impossibilité, il tire toujours la conséquence que, dans l'alternative de donner quelque embarras aux douanes prussiennes ou d'anéantir les droits de souveraineté des ducs d'Anhalt, c'est à ce dernier part qu'il faut donner la préférence. Jusqu'à présent on avait cru que tout état devait avoir des frontières, et qu'à sa frontière commençait son existence comme état souverain. La Prusse n'en juge pas ainsi: elle n'entend point que les ducs d'Anhalt aient des frontières qui couvrent leur indépendance; mais, pour qu'il y ait compensation, elle se donne à elle-même deux sortes de frontières, des frontières intérieures et des frontières extérieures. D'après cette belle invention, comme elle ne voit qu'une frontière intérieure entre elle et les
états d'Anlmit, ré n'est point pour elle un ob~ vstacle qui doive arrêter l'action de ses douanes. On sent où conduit une telle manière de raisonner. U serait superflu d'en exposer les conséquences.
Quand même le respect diiàrindépendancè de MM. les ducs d'Anhalt enlrainerait pour lés douanes de la Prusse tous les inconvénients qu'elle allègue , il n'en serait pas moins vrai que ce serait le fisc prussien qui devrait fléchir devant la souveraineté d'un état voisin et non cet état souverain qui devrait fléchir devant le fisc prussien ; mais , en réduisant les faits à leur juste valeur, la difficulté dont la Prusse se plaint, n'est pas, quoi quelle en dise, ime impossibilité. MM. les ducs d'Anhalt sont assurément bien éloignés de vouloir favoriser la contrebande qui pourrait se faire entre leurs sujets et les états prussiens: s'ils eussent désiré que la Prusse, plus généreuse, eut reculé la ligne de ses douanes et l'eût reportée sur la rive droite de lîElbe, ce n'est qu'un voeu bien naturel qu'ils ont pu exprimer eu considération des entraves qui résultent du système contraire et poiur eux-mêmes et pour tous les autres états situés à la rivo
gauche de l'Elbe qui coupent en tous sens les possessions prussiennes; niais^ après tout, que demandent-ils? \ eulent-ils soustraire leurs états à la surveillance légale et régulière des ' douanes d'mi gouvernement voisin? Non. Que la Prusse , puisque tel est l'avantage de sa position, place autour du territoire d'Anlialt^ une ligne, une double ligne, une triple ligne de douanes, si bon lui semble, qu'elle ferme à la fraude tous les passages , toutes les issues. Voilà son droit et on ne songe certainement pas à le lui contester. Il lui en coûtera quelques dépenses de plus: elle aiu^a quelques rentrées de moins. Ce ne sera dans tous les cas qu'un dommage bien jjeu sensible; mais ce peu qu'elle aura perdu ne sera-t-il pas amplement balancé par le sentiment d'un acte de justice qui même sera réputé bienveillance, par l'attachement sincère des princes dont les droits n'auront rien à craindre d'elle, et par l'importance qu'obtiendra son suffrage dans les débats qui pourront s'élever entre les autres états de la confédération.
Dans le cours de cette discussion, je n'ai parlé que des articles de l'acte final du congiès do Vienne qui militent pour la maison d'An-
hait, parce qu'en effet ou les dispositions de cet acte doivent être maintenues dans leur intégralité, ou bien il n'existe plus en Allemagne aucun principe de possession fixe et stable. I^a Prusse sur-tout doit tenir à ce que les bases de cet acte ne soient pas ébranlées, puisque c'est en vertu de ce même titre qu'elle possède aujourd'hui tant de portions nouvelles de territoire, notamment cette portion de la Saxe dont l'acquisition a changé l'état précédent des duchés d'Anhalt et, de pays situés en dehors de la monarchie prussienne , en a fait des enclaves de cette monarchie ; mais ce n'était pas assez pour le cabinet de Berlin d'oublier les traités de 1815) il oublie même la reconnaissance qu'il a faite des principes de ces traités à une époque plus récente, en 1 820- Lorsque l'an dernier, les curies (^) réunies de la Diète furent appelées à Vienne poiu* travailler àl'af-
(i) Lorsque la confédeTation gerinanique vote par curies, elle se compose de dix-Sept voix. Elle en a soixanteneuf loTsquVlle se forme en assemblée générale. Dans le premier cas, Holstein-OlUt-nbourg, u4n/ialt et Scliwarzbourg ont ensemble une voix. Dans le second* la maison d^Anhalt a trois voix, chacun des ducs Anhalt-Desfaiiy Alilinli-Bernbourg, et Anhalt-Coethen» en ayant une^'
fermissement de la confédération et à la préparation de ses lois organiques, M. le duc d'Anhalt-Coetlien se rendit dans cette capitale avec les pleins pouvoirs des deux autres branches de sa famille , Anhalt-Bernbourg et An^ halt-Dessau, afin de réclamer, dans cette réunion des états confédérés, une satisfaction que dix-huit mois de résignation et de patience n'avaient pu lui faire obtenir du cabinet de Berlin. La question relative à la liberté de la navigation des fleuves fut remise sur le tapis et les principes de l'acte final de 1815 furent pleinement confirmés malgré quelques objections contraires faites dans les conférences par le ministre de Prusse. Ce ministre lui-même signa un supplément relatif à la liberté de la navigation qui fut annexé au procès-verbal de la vingt-neuvième séance plénière du 13 mai 1820- D'après cette détermination qui était la condamnation formelle des mesures prises par le gouvernement prussien à Pégard des pays d'Anhalt, M. le duc d'Anhalt-Coethen déclara qu'il était satisfait et répondit en même temps de l'adhésion de MM. les ducs d'Anhalt- Dessau et d' Anhalt-Bernbourg, qui en effet la donnèrent quelque temps après dans la per~
siiasion que le ministre prussien à Vienne n'avait pu agir qu'avec Fautorisation de son gouvernement. Cependant ce fut le 16 juin de la même année , c'est-à-dire , un mois après la signature de l'acte nouveau dont il vient d'être question, que fut arrêté le bateau du sieur Friedheim. Ainsi, de la part de la Prusse^ il y a eu infraction et des dispositions précises des règlements de 1815 relatifs à la liberté de navigation, et de la reconnaissance qui venait d'en être faite eu 1820 par son ministre à Vienne.
Cç n'est pas tout. La Prusse ne se contente pas d'assujettir au paiement des mêmes impôts que ses sujets, les sujets des duchés d'Aiihalt: elle les rend aussi justiciables de ses tribunaux: file les cite à comparaître devant ses tribunaux sous prétexte de contravention à ses règlements de douanes. Elle leur défend, s'ils refusent de s'y présenter , de mettre le pied sur le territoire prussien ; en sorte que, le pays d'Anhalt étant une enclave, ses habitans se trouvent constitués dans un véritable état de détention, à moins qu'ils ne se soumettent au double joug de la judicature et des douanes prussiennes.
En laissant pour un moment de côté la question capitale de l'indépendance politique, si on voulait considérer seulement, sous le point de vue financier, les effeis du système que la Prusse cherche à faire prévaloir , on reconnaîtrait que le résultat de ce système serait l'épuisement prochain des duchés d'Anhalt. Les sujets prussiens, en échange des droits de consommation qu'ils paient, ont d'autres com-* pensations et au dedans et au.dehors. Ils trouvent des dédommagements dans la vente libre des produits de leur soî^ ne fût-ce qu'en raison de la vaste étendue de leur monarchie, tandis que pour les habitants des principautés d'Anlialt il n'existerait aucune espèce de ressource. Assujettis d'ime part aux taxes énormes de consommation perçues par les douanes prussiennes sur les importations qui leur sont nécessaires, le tarif exagéré de ces mêmes douanes sur les produits du pays d'Anhalt en rend pour eux l'exportation impossible. En acceptant la restitution proposée par la Prusse, MM. les princes d'Anhalt profiteraient seidg pendant quelque temps des sommes arrachées par l'impôt prussien à leurs sujets; mais outre que ces princes repoussent un bénéfice sihon-
tciix, outre que leur dignité s'en offensé et que leur honneur en est blesse, ils sont trop éclairés pour ne pas voir que l'effet inévitable d'une pareille mesure serait , avec leur avilissement et la dégradation de leiu's droits de souveraineté, la ruine commune des sujets et des princes. 11 n'y aurait bientôt, pour les princes et pour les sujets, d'autre parti à prendre que de supplier le cabinet de Berlin rie les délivrer du malheur de leur existence comme état particulier, et de leur accorder la faveur d'une prompte incorporation à la monarchie prussienne, de manière qu'étant dès aujourd'hui en communauté de charges avec les sujets de cette monarchie, ils pussent du moins aussi jouir des mêmes avantages.
Si nous voulions rechercher dans l'histoire une ressemblance à ses procédés du cabinet de Berlin , nous trouverions que c'est par des mesures semblables ou à-peu-près, que les rois de France ont graduellement détruit Texistence des grands vassaux, et fait de cette contrée un seul corps d'état ; mais , au dix- neuvième siècle, les princes souverains d'Allemagne ne sont point, à l'égard de la Prusse, dojis la situation ou étaient les grands vassaux
à l'égard des rois de France. Lorsque l'Ailenia<ïne a^ jusqu'à nos jours, échappé à cette centralisation, lorsqu'elle a été, en 1815, rétablie en confédération d'états indépendantSj devait- on prévoir que les mêmes traités qui ont d'ailleurs donné tant d'avantage aux grandes puissances en fortiilantleur masse, dussent être enfreints par des cabinets qui, on aime aie reconnaître particulièrement en ce qui concerne celui de Berlin, avaient montré des sentiments beaucoup plus généreux dans la réorganisation de la confédération germanique ? Si de pareils écarts n'étaient pas réprimés, c'en serait fait de l'existence politique de la maison d'Anhalt. Sa médiatisation serait consommée, et il ne lui resterait qu'une dénomination frivole de souveraineté, sans aucun des droits réels qui la constituent. Les autres états de second ordre n'ont pas besoin sans doute qu'on appelle leur attention siu- les conséquences d'un pareil exemple.
Au moment où l'impression de cette lettre que je rends publique d'après votre désir^ monsieur le Comte, est à-peu-près arrivée à son terme, le Jornal des Débats d'aujourd'hui, 15 juillet, vient offrir à mon attention
SOUS la rubrique de Francfort , en date du 3 de ce mois, un article rédigé dans Tintérét de la Prusse contre celui de MM. les ducs d'Anhalt. L'objet de cet article est d'en réfuter un qui a paru dans le même jom'ual le 22 avril dernier. Il est juste, il est utile qu'en ces sortes de questions le pour et le contre trouvent un accès ouvert dans les journaux. C'est un point essentiel que cette sorte de nécessité où se trouvent insensiblement amenées les grandes puissances, de justifier leurs prétentions et, si elles n'ont pas le bon droit pour elles ^ de tâcher du moins de. s'en donner les apparences. Vous verrez , j'en suis sûr , avec plaisir l'orgueil de la force matérielle obligé de fléchir ainsi devant la puissance d'une force morale qui le domine presque à son insu. Cette force morale , il nous est permis de nous en réjouir comme Français, <î'QSt en France, c'est à Paris , qu'est sou siège principal , c'est là qu*est sonsancluairc. Heureuse destinée de laFrance qui ne peut jamais être dépouillée à-Ia-foisde tous ses avantages! faite pour régner toujours^ si elle a perdu le sceptre du pouvoir, elle a gardé du moins le sceptre de l'opinion. C'est c,e que reconnaît le gouvernement prussien
lui-même en faisant plaider sa cause dans les feuilles françaises. L'article dont il est ici question n'est qu'un extrait fait avec beaucoup cl'ai't du long mémoire prussien que je yiens de réfuter. Il ne renferme aucun raisonnement nouveau, mais il présente la substance bien exprimée de tous les raisonnements déjà em— ployés par la cour de Berlin. C'est la même adresse dans les insinuations, la même habileté dans les réticences. Comme j'ai suffisamment répondu aux unes et signalé les autres, je me dispenserai de recommencer une discussion qui serait tout-à-fait surabondante, mais je dois prendre acte d'une déclaration qui semble iaite au nom du gouvernement prussien. jjLa 5, Prusse, dit l'auteur de l'article, ne se refu-* „sera à aucun arrangement équitable. Bien „ loin de là elle en a provoqué un pareil , et 5, elle le sollicite et l'espère encore." Puisqu'on déclare que la.P rns$e pj^ovoque^ sollicite^ espère un arrangement, nous devons croire que, par ce mot, elle n'entend plus, comme elle l'entendait d'abord, un arrangement qui doive se faire d'une manière directe entre elle seule et sa partie adverse, mais qu'elle donne les mains à l'ouYcrture d'une intervention conciliatrice;
et en effet ^ sans une intervention de cette nature entre deux états d'une grandeur si disproportionnée, il n'y aurait pas négociation et arrangement, mais commandement et obéissance. Nous aimons à trouA^er un heureux espoir dans la plu-ase qui suit : „ La „ Prusse croira toujoiu's s'honorer en hono- „ rant la Diète et en respectant ses décisions „dans toutes les questions qui seront de sa ^jCOTnpétence'^ Malgré les instances faites par le gouvernement prussien auprès de la Diète pour l'engager à se déclarer incompétente^ cette compétence qui à été prononcée ne peut plus sans doute former un sujet de contestation. Cependant il semble que la reconnaissance de cette compétence de la Diète ne soit encore de la part de laPrusse qu'hypothétique et conditionelle. 5,Car, continue l'auteiu* de Parotide, elle est convaincue que cette assemblée 5, fédérale connaît trop bien ses droits et ses „ devoirs, pour dépasser les limites de son 5, ressort et pour ne pas suivre invariablement „ les principes de la justice et de l'équité." Je ne veux pas presser trop rigoureusement le sens que Ton pourrait faire sortir d'un tel langage. Ce serait peut-être pousser lu crainte
trop loin, ^t il vaut mieux penser que la Prusse qui veut honorer la Diète le prouve en respectant ses décisions. Lorsque cette assemblée fédérale s'est déclarée compétente sur une question , où en serait l'Allemagne et que deviendrait la confédération germanique, s'il était au pouvoir de l'un de ses membres de se soustraire à ce qu'elle aurait prononcé, d'en méconnaître la validité et d'en éluder l'effet?
Quel que soit mon penchant à expliquer d'une manière satisfaisante les expressions un Ipeu équivoques du défenseur de la cause prussienne, je ne puis m'empêcher d'apercevoir dans ses derniers mots l'empreinte d'un sentiment difficile à excuser. „ Quand le faible , dit-il , ne court de la part „ du plus fort aucune espèce de danger dans la ^, querelle qu'il lui fait , on doit sentir que ce „ dernier annonce, par sa conduite même, „la plus grande sécurité et rend ainsi un „ hommage involontaire à la modération de 5, l'autre." Nous sommes persuadés que ce n'est nullement un hommage involontaire , un hommage forcé que MM. les ducs d'Anhalt rendent à la modération du gouverne-
ment prussien. Ils ont au contraire la confiance que cette modération éclatera soit en se Jetant à la voie de médiation qu'il est dans les attributions de la Diète de tenter, soit en se soumettant au jugement austrégal qui pourra avoir lieu conformément à l'article 11 du pacte fédéral; mais on ne voit j:)as bien à quel propos le mot danger se trouve placé dans une discussion entre deux états membres de la confédération germanique, comme s'il pouvait y avoir danger pour im état de la part d'un de ses co-états là où il y a ime juridiction établie, là où les parties qui ont à se plaindre sont assm*ées d'avoir ou des médiateurs ou des juges. C'est une aberration de style qui tient au double mode d'existence de la Prusse.L'existence de la Prusse est complexe , et , comme j'en ai déjà précédemment fait la remarque à chaque instant justifiée de plus en plus, se^ écarts proviennent de ce qu'elle oublie toujours qu'elle est un des membres de la confédération germanique pour se soutenir seulement qu*elle est une puissance européenne. Au reste y si l'ihsue d'une contestation de cette nature pouvait être un seul moment douteuse, la confédération germanique ne serait quim nom;
l'indépendance des états confédéréa qu'Un vain mot, et la Diète qu'une ridicule comédie.
J'éprouve, en finissant, M. le Comte, le be*^' soin de vous donner quelques explications sur l'espèce de chaleur avec laquelle , dans la conviction où je suis que le bon droit est en faveur de MM. les ducs d'Anhalt, je me suis exprimé contre la tendance envahissante du gouvernement prussien. Je ne veux pas que vous puissiez me croire animé de préventions injustes contre ce gouvernement. J'honore le caractère personnel du monarque et les vertus privées de sa famille , mais, outre qu'iniprouvo: le gouvernement, ce n'est pas atta»quer le prince, on peut, dans le gouverne^ jnent même, blâmer certaines parties de l'ad^ ministration sans refuser à ses autres branches la justice qui leur est due. Aussi, loin de me livrer à une partialité aveugle, j'aime à reconnaître que le gouvernement prussien a unç foule de bons côtés soit dans des institutions positives , soit dans les habitudes traditionnelles du pouvoir. Mais il m'est impossible de porter à la Prusse les mêmes sentiments, si je la considère dans l'action de sa politique ou dans l'action de sa fiscalité. Cependant je ne
veux point , sous le rapport de son action politique , m*arraer d'un rigorisme qui , quoique fondé en droit, serait injuste, s'il était appliqué à un seul état sans acception de la conduite des autres. Assurément la Prusse a fait preuve d'une ambition démesurée. La violence qui a démembré le royaume de Saxe est à mes yeux, de toutes les ini(juités politiques, la plus révoltante et celle qui appelle le plus légitimement les vea^ geances de l'avenir ; mais en ceô questions le tort est à celui qui laisse prendre, comme à celui qui prend , d'autant plus que la tolérance de Pun est pour l'autre une condition de réciprocité. Pour faire un crime à la Prusse de son ambition, il faudrait voir plus de modération dans les autres puissances qui avec elle dominent l'Europe. Cette modération que je cherche partout, je ne la trouve nulle part. Si donc je ne pardonne pas au cabinet prussien une spoliation à jamais sans excuse, je ne la ^J)ar(lonne pas davantage aux autres états qiii ont été ses coopérateurs et ses complices; mais dans l'affaire que nous venons de débattre, >st-cè comme puissance politique quela Prusac floit être considérée? Je ne pense pas qu'il faille prendre la question de si haut. Au lieu
(l'aToir affaire à la Prusse comme puissance politique et ambitieuse, j'aime mieux, même dans l'intérêt de MM. les ducs d'Anhalt, avoir affaire avec elle comme puissance ayide et fiscale; et en parlant de fiscalité, je ne comprends pas sous ce nom l'administration financière dont la fiscalité n'est qu'une branche. Sous le rapport financier dans son sens le plus large ^ la Prusse a droit à une juste considération. Sa loyauté est digne d'éloges. C'est à sa fidélité dans l'observation de ses engagements qu'elle devait l'avantage d'avoir un crédit, avant qu'aucune autre puissance continentale fût parvenue à s'en former un ; mais dans son administration de finances, il est une partie qui depuis long-temps donne lieu à tous les genres de réclamation et de plaintes: c'est fart, profondément étudié et appliqué avec rigueur , de créer des recettes , de les multi* plier et d'en agrandir le domaine. Comme le mal est souvent la corruption d'un bien, cette fatale science a eu pour principe une qualité précieuse. La qualité était dans les princes ; l'abus a été dans les agents. Cette qualité, c'est l'esprit d'ordre, et un goût héréditaire de thésaurisation que d'ailleurs la situation par-
ticulière de la Prusse justifie peut-être. On a remarqué avec justesse que , depuis ce Comte deHohen-ZoUern qui avait amassé, on ne sait comment, la somme, énorme pour le temps, avec laquelle il acheta la Marche de Brandebourg, les princes ses descendants ont tous, à un petit nombre d'exceptions près, été économes et presque avares. Ce n'est point avec une intention offensante que je rappelle cette remarque. Rarement ce qu'on nomme avarice dans les princes est un malheur pour les peuples , ce n'est le plus souvent un mallieur que pour les courtisans ; mais ce qui est une calamité réelle pour les peuples même, tj'est la prédominance accordée à l'action du fisc, et on ne peut disconvenirque telle ne soit la situation actuelle du gouvernement prussien. Il semble que le génie de l'exaction soit tout entier à ses ordres. Comme les besoins de ce gouvernement sont devenus immenses, le fisc, pour remplir ses coffres , porte ses milliers de bras dans tous les sens et sur tous les territoires. 11 jette autour des états enclavés ou limitrophes un filet immense qui les soumet à ses perceptions; il les enveloppe de ses douanes, leur suscite des difficultés de toute nature, et invente,
pour les opprimer , les sophismes les plus absurdes. C'est lui qui, plus fort que la politique et l'équité financière du gouvernement, fait passer dans les mémoires et dans les notes de ses ministres cette étrange sorte d'arguments qucv nous venons de combattre. Il est encore une autre cause qui contribue à ces usurpa-* tions arbitraires de la fiscalité prussienne. La bonne fortune enivre non-seulement les cabinets , mais toutes les parties de l'administration. Chaque branche d'administation aspire aussi à devenir conquérante, Lorsq'un état est en veine d'agrandissement, il semble qu'il ne doive plus s'arrêter ^ même dans la paix; Louis XIV conquérait par les chambres de réunion de Brissac et de Metz. La Prusse conquiert par ses douanes. Malheureusement pour Louis XIV il n'existait pas de moyen légal qui pût s'opposer à ses usurpations, et, l'aveuglement du succès le conduisant d'écarts en écarts , le résultat en fut la formation d'une ligue universelle contre lui. La position du gouvernement prussien est meilleure en cela même qu'il trouve en son chemin un obstacle devant lequel il peut flécliir sans honte. Membre de la confédération germanique et membre
prépondérant de cette confédéj alion , il lui sera honorable, et^ sous plus d'nn rapport, il lui sera avantageux de se prêter à faite avec MM. les diics d'Anhalt, par la médiation de la Diète, un aiTangement qui les satisfasse, ou de se montrer soumis au jugement austrégal qui sera prononcé. Tout hommage rendu à la justice par un grand état dans un différend avec un état d'im ordre inférieur est pour le premier un capital bien placé, qui lui rend plus en force morale qu'il n'a perdu en produit matériel. Tout autorise à espérer que le cabinet prussien entrera de bonne grâce dans cette voie si conforme à son intérêt bien entendu et conforme sur tout aux sentiments d'équité qui animent S. M. prussienne. Pour moi, monsieur le comte, comme ami de la justice et comme Français, je serai heureux si l'examen de cWe contestation, auquel je viens de me livrer, prête quelque force au bon droit et contribue à en assurer le *-^iomphc.
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